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PARTIE OFFICIELLE 

Union internationale 

UNION 
l'OUll  I.A 

PROTECTION   DE   LA   PROPRIÉTÉ   INDUSTRIELLE 
État au 1" janvier 1936 

Union générale 
La Convention d'Union signée à Paris le 20 mars 1883 est 

entrée en vigueur le 7 juillet 1884. Elle a été revisée en dernier 
lieu à Londres le 2 juin 1934(l).     ^ 

L'Union générale comprend les 4(|» pays suivants : 
ALLEMAGNE(J) à partir du 1" mai 1903 
AUSTRALIE  (y compris le Territoire  de 

Papoua et le Territoire sous mandat 
de la Nouvelle-Guinée) (12 II. 1933)   . »       du 5 août 1907 

AUTRICHE ;   .        ,      du 1" janvier 1909 
BELGIQUE (27 VII. 1929)  ,       del'orig. (7 juill. 1884) 
BRéSIL (26 X. 1929)  ,       de l'origine 
Bulgarie  ,       du 13 juin 1921 
CANADA        du 1" septembre 1923 
Cuba  »       du 17 novembre 1904 
Danemark et les Iles Féroë  »       du 1" octobre 1894 
Dantxig (Ville libre de)  >       du 21 novembre 1921 

Dominicaine (Rép.) à partir du 11 juillet 1890 
ESPAGNE  » de l'origine 

Zone espagnole du Maroc  » du 27 juillet 1928 
Estonie  > du 12 février 1924 
ÉTATS DE SYRIE ET DU LIBAN (17 XI. 1930) > du 1" septembre 1924 
ÉTATS-UNIS D'AMéRIQUE (6 III. 1931)    .   . » du 30 mai 1887 
Finlande  » du 20 septembre 1921 
FRANCE, ALGéRIE et COLONIES (20 X. 1930) » de l'origine 
GRANDE-BRETAGNE  » de l'origine 

Ccylan  » du 10 juin 1905 
PALESTINE (à l'exclusion de la Trans- 

jordanie)  » du 12 septembre 1933 
TRINIDAD et TOBAGO (21 X. 1929).   .   . » du 14 mai 1908 

Grèce  -- du 2 octobre 1924 
HONGRIE ,(16 V. 1929)  > du 1" janvier 1909 
Irlande (Etat libre d'J  » du 4 décembre 1925 
ITALIE  » de l'origine 

ERYTHRéE ,  » du 19 janvier 1932 
ILES DE L'ÉOéE  » du 19 janvier 1932 
LYISIE  » du 19 janvier 1932 

JAPON (1" 1. 1935)  > du 15 juillet 1899 
CORéE, FORMOSE, SAKHALINE DU SUD » du 1" janvier 1935 

(') C'est le texte de La Haye, il» G novembre 1925, qui est en vigueur, 
depuis le 1" juin 1928. Le texte de Londres, du 2 juin 193-1. n'entrera en vigueur 
que le 1" août 1938. 

('-') Nous imprimons en caractères ordinaires le nom des pays qui ont 
rntijîé le texte de La Haye dans le délai prévu (dans ces pays, ledit texte est 
entré eu vigueur le 1" juin 1928). qui ont donné ultérieurement leur adhésion à 
ee texte (la date entre parenthèses indiifue l'entrée en vigueur dudit texte dans 
chacun tic ces pays) et qui sont entrés dans l'Union (générale ou restreinte) après 
le 1" juin 1928 (la date de l'accession indique le moment à partir duquel ledit 
texte est entré en vigueur dans chacun dcstlits pays). N'ous imprimons en ira- 
lignes le nom des pays qui ne sont liés jusqu'ici que par h; texte de Washington, 
du 2 juin 1911, entré en vigueur le 1" mai 1913. 
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tional desf Lettonie / à partir du 20 août 1925 
du 14 juillet 1933 
du 30 juin 1922 

.»€, 

LIECHTENSTEIN (Principauté) 
u     Luxembourg j.    .....    • 
v    "'"•"; (-nnr f—j-;-) f'""' ">") '• \      . 
.^-STEXIQUE (161.1330)    .   .  I   .    .   . ' .   . 

Norvège I  
NOUVELLE-ZéLANDE (29 Vli.\1931) .   .   .   . 

SAMOA-OCCIDENTAL .   A  
PAYS-BAS \  

INDES NéERLANDAISES . V   .   .   .   . 
SURINAM et CURAçAO . \ . . . . 

POLOGNE (22 XI. 1931) . . . . \ . . . 
PORTCGAL, avec les AçORES et ^IADèRK 

(17 XI. 192S)   
Roumanie  
SUèDE (1 Vil. 1931) .... 
SUISSE (15 VI. 1929) .... 
TCHéCOSLOVAQUIE (3111.1933) 
TUNISIE (20 X. 1930) .... 
TURQUIE (21 FUI. 1930) . . . 
YOUGOSLAVIE (29 X. 1928) .   . 

du 30 juillet 1917 
du 7  septembre 1903 
du 1" juillet 1885 
du 7 septembre 1891 
du 29 juillet 1931 
de l'origine 
du 1" octobre 1888 
du 1" juillet 1890 
du 10 novembre 1919 

de l'origine 
du C octobre 1920 
du 1" juillet 1885 
de l'origine 
du 5 octobre 1919 
de l'origine 
du 10 octobre 1925 
du 26 février 1921 {') 

2. L'Union concernant l'enregistrement international 
marques de fabrique ou de commerce. 

Fondée par l'Arrangement de Madrid du 14 avril 1891, entré 
vigueur le 15 juillet 1892 et revisé en dernier lieu à Londres 
2  juin   1934 (2),   cette   Union   comprend   les  20  pays  sui- 

Population totale: environ 825V00000 d'âmes. 

Unions restreintes 
Dans le sein de l'Union générale se sont constituées trois 

Unions restreintes pennanentes: \ 
1. L'Union concernant la répression des fausses indications 

de provenance. \ 
Fondée par l'Arrangement de Madrid du 14 avril 1891, entré 

en vigueur le 15 juillet 1892 et revisé en dernier lieu à Londres 
le 2 juin 1934 ('-'), celte Union comprend les 20 pay\ suivants : 
ALLEMAGNE(3| à partir du 12 juin 1925 
BRéSIL (26 X. 1929)  
Cuba  
DA^-TZIG (Ville libre de) (29 X. 1930)   . 
ESPAGNE     
„ Zone espagnole du Maroc    .    .    . 

ETATS   DE   SYRIE   ET   DU   LIBAN 
(lï XL 1930)  

FRANCE, ALGéRIE et COLONIES (20 X. 1930) 
GRANDE-BRETAGNE  

PALESTINE (à l'exclusion de la 
TransJordanie) 

du 3 octobre 1896 
du 1" janvier 1995 
du 20 mars 1923 
de l'origine (15 juille 
du 5 novembre 192;' 

du 1" septembre 1924 
de l'origine 
de l'origine 

TRINIDAD ET TOBAGO .... 
HONGRIE  
Irlande (État libre d'j  
LIECHTENSTEIN (Principauté) . . . 

A. MAROC/ (iim-fnnriirc) (20 X. 1930) . . . 
'-*   NOUVELLE-ZéLANDE (10 I. 1933)    .   . 

POLOGNE   
PORTUGAL, are« les AçORES et MADèRE 

* (13 V. 1931)  
SUèDE   

/TCHéCOSLOVAQUIE (3111.1933)    .   .   . 
/   TUNISIE (20 X. 1930)  

TURQUIE  

du 12 septembre 1933 

du 5 juin 1934 
du 4 décembre 1925 
du 14 juillet 1933 
du 30 juillet 1917 
du 20 juin 1913 
du 10 décembre 1928 

du 31 octobre 1893 
du 1" janvier 1934 
de l'origine 
du 30 septembre 1921 
de l'origine 
du 21 août 1930 

en 
le 
vants : 
ALLEMAGNE (3)  
AUTRICHE  
BELGIQUE (27 Vil. 1929)  
Dantxig (Ville libre de)  
ESPAGNE   

Zone espagnole du Maroc     .    . 
FRANCE, ALGéRIE et COLONIES (20 X. 1930) 
HONGRIE (16 V. 1929)  
ITALIE  

ERYTHRéE   
ILES DE L'EGéE  
LYBIE  

LIECHTENSTEIN (Principauté) .   .    . 
Luxembourg   .y. .<". V*  
MAROC (»m fuit»?«) (20 X. 1930)    .   .    . 
MEXIQUE (16 I. Ï930)  
PAYS-BAS  

INDES NéERLANDAISES    .   .   . 
SURINAM et CURAçAO.    .   .   . 

PORTUGAL, arec les AçORES et MADèRE 
(13 V. 1931)  

lioumanie  
SE  

TCHéCOSLOVAQUIE (3 III. 1933)    .   .   . 
TUNISIE (20 X. 1930)  
TURQUIE (21 VIII. 1930) 

à partir du 1" décembre 1922 
»       du 1" janvier 1909 

de l'origine (15 juillet 1892) 
du 20 mars 1923 

»       de l'origine 
> du 5 novembre 1928 

de l'origine 
du 1" janvier 1909 

> du 15 octobre 1894 
du 19 janvier 1932 
du 19 janvier 1932 
du 19 janvier 1932 
du 14 juillet 1933 
du 1" septembre 1924 
du 30 juillet 1917 
du 26 juillet 1909 
du 1" mars 1893 
du 1" mars 1893 
du 1" mars 1893 

du 31 octobre 1893 
du 6 octobre 1920 

»       de l'origine 
> du 5 octobre 1919 
»       de l'origine 

du 10 octobre 1925 
du 26 février 1921 YOUGOSLAVIE (29X. 1928)         i 

\u^is       Population totale: environ 413 000 000 d'âmes. 

3. L'Union concernant le dépôt international des dessins ou 
modèles industriels. 

Fondée par l'Arrangement de La Haye du 6 novembre 1925, 
entré en vigueur le 1er juin 1928 et revisé à Londres le 2 juin 
1934(2), celte Union comprend les 9 pays suivants: 
ALLEMAGNE à partir de l'origine (1" juin 1928) 
BELGIQUE 
ESPAGNE    

Zone espagnole du Maroc 
FRANCE, ALGéRIE et COLONIES 
LIECHTENSTEIN (Principauté) . 
MAROC (zwicTfnmçswse) .   .   . 
PAYS-BAS .  \vr .. jj\ • .   .   . 

INDES NéERLANDAISES   . 
SURINAM et CURAçAO 

SUISSE  
/TUNISIE 

Population totale: environ 380000000 d'âmes. 

du 27 juillet 1929 
de l'origine 
du 5 novembre 1928 
du 20 octobre 1930 
du 14 juillet 1933 
du 20 octobre 1930 
de l'origine 
de l'origine 
de l'origine 
de l'origine 
du 20 octobre 1930 

L 1x—,/A        Population totale: environ 278000 000 d'âmes. 

(') La Serbie faisait partie de l'Union générale dés I*originc. C'est l'adhésion 
du Royaume agrandi de Yougoslavie qui date du 26 février 1921. 

('-) Voir note (•), page 1. 
(3) Voir note (5). p. 1. 

•". 

Législation intérieure 

ALLEMAGNE 

I 
DÉCISION 
concernant 

L'EMPLOI   DES   MOTS   « OLYMPIA »,   « OLYM- 

PIADE» ET «OLYMPISCH» 

(Du 30 novembre 1935.)(J) 

Article unique. — Les mots « Olym- 
pia », « Olympiade » et « Olympisch » ne 

(') Voir Blatt für Patent-, Muster- und Zeichenwesen. 
n- 12, du 21 décembre 193.Î, p. 191. 

doivent pas être employés pour désigner 
un produit industriel ou un établisse- 
ment, on pour d'autres fins de publicité, 
dans les cas où il est constaté une at- 
teinte au bon goût ou à la dignité et à 
la réputation des jeux olympiques. Il 
appartient à la Commission de propa- 
gande pour les XIe Jeux olympiques, 
qui se dérouleront à Berlin en 1936 ('), 
d'examiner s'il y a contravention aux 
dispositions ci-dessus. Un représentant 
de la Chambre économique du Reich y 
a été adjoint à cet effet. 

La présente décision entre en vigueur 
le jour suivant sa publication dans le 

(') Le  siège de  la  Commission est à Bcrljo-Char- 
lottcnburg, 2, Hardenbergstrasse. 

.&*.! .u .  Aj-fjL U-\_»_A_W'1 f 9 

Deutscher Reichsanzeiger (').  Elle  sera 
abrogée le 31 décembre  1936. 

II 
AVIS 

concernant 

LA PROTECTION DES INVENTIONS, DESSINS ET 
MODÈLES ET MARQUES AUX EXPOSITIONS 

(Des 16 décembre 1935 et 3 et 6 janvier 
1936.) (2) 

La protection des inventions, dessins 
et modèles et marques prévue par la loi 

(1) La publication a eu lieu le 3 décembre 1933. 
(-)  Communications officielles de l'Administration 

allemande. 

?   b* n>- l_.-vf {lu 
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du 18 mars 1904 (') sera applicable en 
ce qui concerne l'exposition dite «Das 
Leben» (la Vie), qui aura lieu à Essen 
du 9 mai au 1er juin 1936, et l'exposition 
internationale des automobiles et des 
motocyclettes, qui aura lieu à Berlin du 
15 février au 1er mars 1936 (avis du 16 
décembre). Il en sera de même en ce 
qui concerne la foire de printemps de 
Leipzig, comprenant une foire générale 
d'échantillons (lor-6 mars 1936) et une 
grande foire technique et du bâtiment 
(ler-9 mars 1936), savoir, des foires spé- 
ciales pour le matériel de bureau, les 
meubles, les articles de sport, les pro- 
duit« textiles et la photographie, l'op- 
tique et le cinéma; une foire des ma- 
chines «Bugra»; une exposition du Verein 
Deutscher Werkzeug-Masch inenfabriken 
et une exposition générale des machines 
et des appareils (avis du 3 janvier), et 
la foire de printemps qui aura lieu à 
Francfort-sur-le-Main du 21 au 24 mars 
1936 (avis du 6 janvier). 

AUSTRALIE 

LOI 
PORTANT   MODIFICATION   DE   LA   LOI SUR LES 

BREVETS 

(N° 16, du 12 avril 1935.)(2) 

1. — (1) La présente loi pourra, être 
citée comme le Patents Act, 1935. 

(2) Le Patents Act, 1903/1934 (3) est 
mentionné dans la présente loi sous le 
nom de loi principale. 

(3) La loi principale, telle qu'elle est 
amendée par la présente loi, pourra être 
citée comme le Patents Act, 1903/1935. 

2. — La section 4 de la loi principale 
est amendée, quant à la définition des 
mots «Cour suprême», comme suit : 

«„Cour suprême" signifie la Cour suprême 
du territoire de la capitale australienne ou le 
juge de celle-ci.» 

3. — Le début de la section 30 de la 
loi principale est amendé comme suit : 

«S'il est prouvé à la Haute Cour ou à la 
Cour suprême qu'une inscription ...» 

BELGIQUE 

I 
CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE 

concernant 

LES LETTRES RECTIFICATIVES X ANNEXER AUX 

COPIES DE BREVETS 

(Du 15 mai 1935.)(4) 

Par lettre circulaire du 6 février der- 
nier, n° 4052/5699, j'ai demandé votre 

(») Voir Prop, ind., 1935. p\ 82. 
(•) Communication officielle de l'Administration 

australienne. 
(») Voir Prop, ind., 1029, p. 169 ; 1931, p. 127 ; 1931, 

p. 58. 149 ; 1935, p. 206. 
(4) Voir L'Ingénieur-Conseil, n' 11, de novembre 

1935. p. 209. 

avis sur l'opportunité qu'il y aurait à 
annexer à toute copie de brevet une co- 
pie de la lettre que certains déposants 
adressent à l'Administration en vue de 
rectifier des erreurs matérielles commises 
dans la rédaction du mémoire descriptif 
ou dans l'exécution des dessins joints à 
une demande de brevet. 

En présence des résultats de l'enquête 
menée par le Service de la propriété in- 
dustrielle, j'ai l'honneur de vous faire 
savoir que, dorénavant, il sera joint une 
copie de la lettre rectificative à toute 
copie du brevet correspondant, pour au- 
tant que le demandeur ait déclaré dans 
ladite lettre qu'il autorise l'Administra- 
tion à en délivrer copie. 

Cette mesure ne sera appliquée que 
pour les lettres qui parviendront au 
Département après le 31 mai 1935. 

La copie de la lettre sera facturée au 
même tarif que le mémoire descriptif 
(2.50 francs par page de 30 lignes, com- 
prenant chacune une moyenne de 50 let- 
tres, dactylographiée); le cas échéant, 
elle sera soumise au droit de timbre, 
établi à 6 francs par feuille, recto-verso. 

Il sera accusé réception de la lettre 
rectificative par pli recommandé stipu- 
lant que la rectification est admise pour 
valoir comme de droit et sans engager 
la responsabilité de l'Administration. 

Le Service de la propriété industrielle 
indiquera sur la lettre la date à laquelle 
celle-ci aura été jointe au dossier du bre- 
vet correspondant. 

La lettre ne sera acceptée que si elle 
est accompagnée d'un timbre fiscal de 
15 francs, taxe de régularisation prévue 
par l'article 1er de l'arrêté royal du 29 
août 1926 (') modifié par l'article 6 de 
l'arrêté royal du 30 juin 1933 (2). 

Il est loisible au demandeur de join- 
dre à la lettre rectificative une copie 
timbrée de celle-ci; l'Administration lui 
renverra, ce document après l'avoir cer- 
tifié conforme et après y avoir inscrit la 
date à laquelle la lettre a été jointe au 
dossier. 

Il est à peine besoin de vous faire re- 
marquer que, dans l'intérêt des person- 
nes qui demandent des copies de brevets, 
il convient de veiller à ce que les lettres 
rectificatives soient aussi condensées que 
possible.   

II 

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE 
concernant 

LE DÉPÔT DES BREVETS DE PERFECTIONNEMENT 

(Du 31 octobre 1935.)<s) 

La loi du 24 mai 1854, modifiée par 
l'arrêté royal du 30 juin 1933 (J), stipule 

O) Voir Prop, ind., 1927. p. 21. 
O Ibid., 1933. ]). 130. 
(3) Voir L'Ingénieur-Conseit, n* 11, de novembre 

1935, p. 208. 
(') Voir Prop, ind., 1933, p. 130. 

en son article 3 que les brevets de per- 
fectionnement délivrés aux titulaires du 
brevet principal ne donnent lieu qu'au 
paiement d'une taxe fixe et unique de 
trois cents francs. 

L'attention de mon administration a 
été portée sur le fait (pie, fréquemment, 
l'adresse mentionnée par le déposant 
d'une demande de brevet de perfection- 
nement ne cadre pas avec celle qui a 
été indiquée par le déposant de la de- 
mande du brevet principal correspon- 
dante. 

Bien que les nom et prénoms des deux 
demandeurs soient les mêmes, rien ne 
permet de conclure, sans doute possible, 
à l'identité entre les deux personnes. 

Dans ces conditions, j'ai l'honneur de 
vous faire savoir que, dorénavant, le 
demandeur d'un brevet de perfectionne- 
ment, qui voudra bénéficier de la taxe 
réduite de trois cents francs devra, le 
cas échéant, notifier son changement 
d'adresse au Service de la propriété in- 
dustrielle. 

Conformément aux prescriptions de 
l'arrêté royal du 23 août 1933 ('), cette 
notification est soumise au paiement 
d'une taxe de 25 francs pour le premier 
brevet, et de 5 francs pour chacun des 
autres brevets appartenant au même 
propriétaire et faisant l'objet de la même 
notification. 

En ce qui concerne les sociétés, soit 
de personnes, soit de capitaux, la pres- 
cription relative à la notification du 
changement d'adresse n'est applicable 
que pour autant qu'elles aient transporté 
leur siège dans une autre localité ou 
qu'une modification, si minime soit-elle, 
ait été apportée à la raison ou à la dé- 
nomination sociale. 

BRESIL 

LOI 
ACCORDANT   UN    DELAI   DE   GRACE   POUR   LE 

PAYEMENT   DES   TAXES   ET  POUR LA RESTAU- 

RATION DES DROITS DE BREVET 

(N° 146, du 19 décembre 1935.)(2) 

ARTICLE PREMIER. — 11 est accordé un 
délai de 90 jours à compter de la date 
de la publication de la présente loi (3), 
au cours duquel les déposants et les titu- 
laii'es de brevets ou de modèles d'utilité 
pourront acquitter les taxes de délivrance 
ou les annuités en souffrance et obtenir 
la reprise d'une procédure abandonnée 
aux teumes de l'article 6 du décret 
n° 22 990, du 26 juillet 1933 (4). 

O) Voir Prop, ind., i^ß, p. 178. 
(2) Nous devons la communication de la présente 

loi à l'obligeance de M. A. D. Leucht, à Rio-dc-Janeiro, 
Caixa Postal N- 3292. 

(') La loi a été publiée au Mario Oficial du 23 dé-, 
cembre 1935, p. 27 562. 

(<) Voir Prop, ind., 1933, p. 178. 
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AKT. 2. — Quiconque désire se préva- 
loir des dispositions de l'article 1er devra 
adresser au Directeur général du Dépar- 
tement national de la propriété indus- 
trielle une requête demandant la reprise 
de la procédure ou la restauration du 
droit. La demande portera un timbre 
mobile de 50 $. 

§ 1er. Ne pourront pas être restau- 
rés les brevets et les modèles d'utilité 
dont la déchéance aurait été prononcée 
avant la publication de la présente 
loi. 

§ 2. Si. après la restauration, un 
tiers prouve, par un pourvoi formé 
dans les 30 jours qui suivent la date 
de la publication dans le Bulletin de 
la propriété industrielle de la décision 
portant sur la restauration, avoir fait 
— durant la période d'abandon — un 
usage ou une exploitation effectifs de 
brevet ou du modèle d'utilité, la res- 
tauration sera maintenue. Toutefois, 
le recourant aura le droit de continuer 
de se livrer, sans charges et sans 
obstacles, à l'usage ou à l'exploitation 
précités. 

§ 3. La restauration est subordonnée 
au payement, des annuités en souf- 
france, avec une majoration de 10%, 
à titre d'amende. 

ART. 3. — La décision par laquelle le 
Directeur général du Departamento ac- 
corde ou refuse la restauration ou la re- 
prise d'une procédure pourra être frap- 
pée d'appel par toute personne intéres- 
sée, auprès du Conseil des recours en 
matière de propriété industrielle. Le re- 
cours devra être formé dans les trente 
jours qui suivent la publication de la 
décision dans le Bulletin de la propriété 
industrielle. 

ART. 4. —• Les taxes, les annuités et 
les amendes à acquitter aux termes de 
la présente loi seront perçues dans le 
délai de dix jours à compter de la noti- 
fication faite au requérant et publiée 
dans le Bulletin de la propriété indus- 
trielle. Ce délai ne peut pas être prorogé. 

ART. 5. — Les affaires de brevet au 
sujet desquelles les intéressés auraient 
négligé d'observer les dispositions de la 
présente loi seront considérées comme 
tombant définitivement sous le coup des 
prescriptions de l'article 6 du décret 
n° 22 990, du 26 juillet 1933 (*). 

(') Voici la teneur de cet article : « La non-obser- 
vation, par les intéressés ou par leurs mandataires, 
des délais impartis par le présent décret entraînera 
le versement défînitil aux archives de l'affaire et la 
perle, pour tous les effets, de la priorité qui s'y rat- 
tacherait. » 

ART. 6. — La présente loi entrera en 
vigueur à la date de sa publication. 
Toute disposition en sens contraire est 
et demeure abrogée. 

FRANCE 

I 

DÉCRET 
AYANT POUR OBJET D'éTENDRE à L'ALGéRIE 
LES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 2 DE LA LOI 
DU 4 JUILLET 1934 TENDANT à ASSURER LA 
PROTECTION DES APPELLATIONS D'ORIGINE 

« COGNAC »ET « ARMAGNAC » 
(Du 2 octobre 1935.X1) 

ARTICLE PREMIER. — Les dispositions 
de l'article 2 de la loi du 4 juillet 1934(2) 
tendant à assurer la protection des ap- 
pellations d'origine «Cognac» et «Arma- 
gnac» sont rendues applicables à l'Al- 
gérie. 

11 

DÉCRET 
RELATIF AUX BREVETS D'INVENTIONS INTé- 

RESSANT LA DéFENSE NATIONALE 

(Du 30 octobre 1935.)(3) 

ARTICLE PREMIER. — Les brevets pris 
au nom de l'État pour une invention in- 
téressant la défense nationale pourront, 
à la demande du Ministre intéressé, être 
délivrés sans aucune publicité. 

Us seront conservés, en l'état, dans les 
archives de l'Office national de la pro- 
priété industrielle. 

ART. 2. — L'État peut exproprier par 
décret, en tout ou en partie, moyennant 
une juste indemnité, les inventions, bre- 
vetées ou non, intéressant la défense na- 
tionale, en vue de les utiliser ou de les 
conserver secrètes. 

Les Ministres de la Guerre, de la Ma- 
rine et de l'Air sont autorisés, à cet 
effet, à faire prendre connaissance, dans 
les bureaux de l'Office national de la 
propriété industrielle, à titre strictement 
confidentiel, de toutes les demandes de 
brevets déposées. 

En temps de paix, l'expropriation ne 
pourra être poursuivie plus de trois ans 
après la délivrance du brevet, ou, en ce 
qui concerne les brevets antérieurement 
délivrés, plus de trois ans après la date 
du présent décret. 

(') Voir Journal officiel de la République française 
du 10 octobre 1935. 

(3) Voir Prop, ind., 1934, p. 166. 
(s) Voir Journal officiel de la République française 

du 31 octobre 1935. 

ART. 3. — Lorsque l'État décidera de 
procéder à l'expropriation, le Ministre 
du Commerce notifiera cette intention à 
l'inventeur, ou à l'ayant droit au bre- 
vet, s'il est connu. 

Les droits de ceux-ci sur l'invention 
seront suspendus du jour de cette noti- 
fication. Us ne pourront, à partir de 
cette date, et sous les peines portées par 
la loi du 26 janvier 1934, faire aucun 
acte d'exploitation ou de publication de 
l'invention. 

Les opérations de délivrance du bre- 
vet au nom du demandeur primitif, ainsi 
que la publication officielle de la des- 
cription et des dessins, seront immédia- 
tement suspendues et aucune copie offi- 
cielle des pièces jointes à la demande ne 
sera plus délivrée. 

ART. 4. — Le décret d'expropriation 
sera rendu après avis d'une commission 
comprenant, sous la présidence d'un con- 
seiller à la Cour de cassation, un mem- 
bre du comité technique de la propriété 
industrielle et un membre de la Chambre 
de commerce de Paris, auxquels seront 
adjoints, avec voix consultative, un re- 
présentant du département spécialement 
intéressé et un représentant de l'inven- 
teur, présent ou appelé. 

Le décret d'expropriation confirmera, 
avec ses conséquences de droit, Tinter- 
diction de publication et d'exploitation 
résultant de la notification visée à l'ar- 
ticle 3. Il sera notifié dans le délai d'un 
mois. 

Le décret d'expropriation entraînera 
dépossession immédiate, totale ou par- 
tielle, du droit exclusif d'exploiter l'in- 
vention. 

ART. 5. — A défaut d'accord amiable, 
l'indemnité d'expropriation sera fixée, 
en chambre du Conseil, sur requête de 
la partie la plus diligente, par le tri- 
bunal civil du domicile de l'ayant droit 
ou, si celui-ci n'a pas de domicile en 
France, par le Tribunal civil de la Seine. 

La procédure sera suivie, au nom de 
l'Etat, par le Ministre du Commerce et 
par le Ministre spécialement intéressé. 

La requête au président du tribunal, 
accompagnée d'une citation à compa- 
raître, sera signifiée à la partie adverse 
dans la quinzaine de sa présentation. 

Le tribunal, après avoir fait citer à 
nouveau, s'il y a lieu, la partie assignée 
qui n'aurait pas comparu, entendra les 
parties comparantes ou leurs représen- 
tants, et statuera sur l'indemnité par un 
jugement qui ne sera susceptible ni 
d'opposition, ni d'appel. 

/   i 
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Il pourra, à la demande des parties, 
échelonner sur plusieurs années le paye- 
ment de l'indemnité. 

AKT. (5. — L'indemnité portera intérêt 
du jour de la notification du décret 
d'expropriation. 

L'indemnité, ou le premier terme de 
celle-ci, sera payée dans les six mois de 
la décision du tribunal. 

AKT. 7. — Jusqu'à l'expiration des six 
mois qui suivront la fixation de l'indem- 
nité, et à la condition qu'aucun paye- 
ment n'ait été encore effectué sur celle- 
ci, le Ministre intéressé, s'il n'a pas fait 
usage de l'invention, pourra renoncer à 
poursuivre l'expropriation, ou à se pré- 
valoir de l'expropriation prononcée, par 
arrêté notifié à l'inventeur ou à l'ayant 
droit au brevet, s'il est connu. 

Celui-ci recouvrera la libre disposition 
de l'invention du jour de cette notifica- 
tion. 

Il pourra obtenir une indemnité pour 
le préjudice qu'il aura subi. 

A défaut d'accord amiable, cette in- 
demnité sera fixée par le tribunal dans 
les conditions prévues à l'article 5. 

ART. 8. — Lorsqu'une invention bre- 
vetée susceptible d'être utilisée par l'État 
n'aura pas fait l'objet d'un décret d'ex- 
propriation, l'État pourra, même après 
l'expiration du délai prévu à l'article 2, 
obtenir d'office une licence d'exploita- 
tion du brevet. 

Cette licence lui sera conférée par 
arrêté du Ministre du Commerce, rendu 
à la demande du Ministre intéressé, et 
notifié au titulaire du brevet. Elle pro- 
duira ses effets du jour de cette notifi- 
cation. 

A défaut d'entente amiable, la rede- 
vance à payer à l'ayant droit sera fixée 
par le tribunal civil dans les conditions 
prévues à l'article 5. 

AKT. 9. — Lorsque la saisie descrip- 
tive prévue à l'article 47 de la loi du 
5 juillet 1844, ou lorsqu'une enquête or- 
donnée par un tribunal se rapporteront 
à des études ou fabrications intéressant 
la défense nationale, l'huissier ou l'offi- 
cier public commis devra surseoir à la 
saisie et à la désignation et description 
détaillée des objets et à toutes recher- 
ches relatives à ceux-ci dans les archives 
et documents de l'entreprise, si le con- 
trat d'études ou de fabrication a été re- 
vêtu de la mention «Secret» par le Mi- 
nistre intéressé. 

L'huissier ou l'officier public commis 
dressera, en ce cas, un procès-verbal de 
la carence, sur le vu duquel le président 
du tribunal de première instance pourra 

ordonner une expertise, s'il en est solli- 
cité par l'ayant droit. 

Cette expertise sera effectuée par des 
personnes agréées par les Ministres spé- 
cialement intéressés et devant leurs re- 
présentants. 

AKT. 10. — Le présent décret sera 
applicable à l'Algérie. Des décrets ren- 
dus après avis du comité technique de la 
propriété industrielle en régleront l'ap- 
plication dans les colonies et pays de 
protectorat. 

AKT. 11. — Le présent décret sera sou- 
mis à la ratification des Chambres, con- 
formément aux dispositions de la loi du 
8 juin 1935. 

AKT. 12. — Le président du Conseil, 
Ministre des Affaires étrangères, le garde 
des Sceaux, Ministre de la Justice, le 
Ministre du Commerce et de l'Industrie, 
le Ministre de la Guerre, le Ministre de 
la Marine et le Ministre de l'Air sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 

Ill 
ARRÊTÉ 

ACCORDANT LA  PROTECTION TEMPORAIRE AUX 

PRODUITS  EXHIBÉS À  UNE EXPOSITION 

(Du 3 janvier 1936.H1) 

L'exposition dite : Foire internationale 
d'échantillons, qui doit avoir lieu à Lyon 
du 5 au 15 mars 1936, a été autorisée à 
bénéficier des dispositions de la loi du 
13 avril 1908 (-) relative à la protection 
de la propriété industrielle dans les ex- 
positions. 

Les certificats de garantie seront dé- 
livrés par le Préfet du Rhône, dans les 
conditions prévues par le décret du 
17 juillet 1908 ('). 

ITALIE 

DÉCRETS ROYAUX 
concernant 

LA    PROTECTION    DES    INVENTIONS,    ETC.    À 

TROIS EXPOSITIONS 

(Nos 2212, 2213 et 2214, du 30 décembre 
1935.)(*) 

Article unique. — Les inventions  in- 
dustrielles et les dessins et modèles de 

(•) Communication officielle de l'Administration 
française. 

(') Voir Prop, ind., 19ÛS, p. 49. 
(3) Ibid., 1909, p. 106. 
(') Communications officielles de l'Administration 

italienne. (Iléil.J 

fabrique concernant les objets qui figu- 
reront à la foire de l'agriculture et des 
chevaux de Vérone (8-16 mars 1936); 
à la XVII" foire d'échantillons de Milan 
(12-27 avril 1936) et à la foire d'échan- 
tillons de Tripoli (9 mars-9 mai 193(5) 
jouiront de la protection temporaire pré- 
vue par la loi n°423 du 16 juillet 1905('). 

PALESTINE 

ORDONNANCE 
concernant 

L'ENREGISTREMENT DES DESSINS ENREGISTRéS 
DANS LE ROYAUME-UNI 

(Du 16 juillet 1935.)(2) 

1. — La présente ordonnance pourra 
être citée comme les Designs (United 
Kingdom) Rules, 1935. 

2. — Dans la présente ordonnance, les 
mots «ordonnance principale» désignent 
le Patents and Designs Ordinance, 1924(:i) 
et les mots « dessin du Royaume-Uni » 
désignent un dessin enregistré dans le 
Royaume-Uni au cours des trois années 
précédant la date de la demande en 
Palestine. 

3. — Toute demande tendant à obtenir 
l'enregistrement d'un dessin du Royaume- 
Uni aux termes de la section 36 A de 
l'ordonnance principale, telle qu'elle a 
été modifiée par la section 4 de la Pa- 
tents and Designs (Amendment) Ordi- 
nance, 1930 ('), sera rédigée sur le for- 
mulaire n° 2 A (v. annexe ci-après) (;') 
et accompagnée de deux reproductions 
du dessin. Le certificat d'enregistrement 
à remettre au Registrar, aux termes de 
la sous-section 3 de ladite section, sera 
rédigé sur le formulaire n" 9. 

4. — Tout dessin enregistré à la suite 
d'une demande basée sur l'enregistre- 
ment antérieur dans le Royaume-Uni sera 
inscrit au registre à la date sous la- 
quelle la demande a été déposée dans le 
Royaume-Uni. La durée du droit et 
l'échéance des taxes de renouvellement 
seront calculées d'après la date de cette 
demande britannique. La date du dépôt 
de la demande en Palestine sera inscrite, 
elle aussi, au registre. 

5. — Les taxes à acquitter pour toute 
demande visée par la présente ordon- 
nance sont celles figurant dans la pre- 

(') Voir Prop. ind.. 1905, p. 193. (Réd.) 
{-) Communication officielle de l'Administration 

de Palestine. 
(3) Voir Prop, ind., 1923, p. 90 ; 1931, p. 87; 1934, 

p. 213. 
(<) Ibid., 1931, p. 87. 
(/') Nous ne reproduisons pas ces formulaires, qui 

doivent être utilises en anglais. 
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mière annexe du règlement de 1925 sur 
les dessins, tel qu'elle a été complétée 
par les Designs (Amendment) Rides. 
1934 C). 

6. — Sous réserve des dispositions de 
la présente ordonnance, la procédure re- 
lative à une demande tendant à obtenir 
l'enregistrement d'un dessin du Royaume- 
Uni sera conforme, quant au temps et à 
la forme, aux prescriptions du règlement 
de 1925 sur les dessins (*). 

PATS-BAS 

LOI 
concernant 

LA RÉDUCTION DES DÉPENSES D'ÉTAT 

(N° 685, du 29 novembre 1935.)(2) 

Dispositions concernant les publications 
et les taxes de brevets 

Section 7 (Ministère des Affaires économiques) 

Paragraphe 48 

ARTICLE PREMIER. — La loi sur les bre- 
vets d'invention de 1910 (Staatsblad 
n° 313) (3), modifiée en dernier lieu par 
la loi du 9 juillet 1931 (Staatsblad 
n° 301) (*), est modifiée comme suit : 

a) Article 21 : premier alinéa, les mots 
« 100 florins » sont remplacés par « 50 
florins»; deuxième alinéa, supprimé. 

b) Article 25: remplacer les alinéas 1 
et 2 par le texte suivant : 

« (1) La publication est faite après expi- 
ration du délai d'appel ou après la renon- 
ciation par le demandeur à son droit d'ap- 
pel et dès que celui-ci présente le récépissé 
constatant qu'une somme, dont le montant 
sera fixé ultérieurement par un règlement 
administratif et qui ne dépassera pas ô(i 
florins, a été versée au bureau de la pro- 
priété industrielle, La publication sera faite 
par l'insertion de la décision en question 
dans une feuille éditée par ledit Bureau. La 
demande sera considérée comme retirée si 
ledit récépissé n'est pas présenté : a) si la 
décision relative à la publication est rendue 
par une section d'examen, à la date à la- 
quelle cette décision devient définitive: b) si 
la décision est rendue par une section d'ap- 
pel, dans le mois suivant cette décision. Les 
prescriptions de l'alinéa suivant, demeurent 
réservées. 

(2) Si le demandeur en exprime le désir, 
le Conseil des brevets accordera, après pro- 
duction d'un récépissé constatant qu'une 
somme de 25 florins a été versée au Bureau 
de la propriété industrielle, un délai de 
trois mois au maximum pour le paiement 
de la somme visée  par l'alinéa précédent. 

0) Voir Prop. ïxid., 1931. p. S8 : 1935, p. 130. 
(2) Communication officielle de l'Administration 

néerlandaise. 
(3) Voir Prop, ind., 1911, p. 101. 
(') Ibid., 1931, p. 101. 

Dans ce cas. la demande sera considérée 
comme retirée si le récépissé n'est pas pro- 
duit le dernier jour du délai imparti par le 
Conseil des  brevets. » 

c) Article 20, premier alinéa, troisième 
phrase, et article 32, deuxième alinéa, 
première phrase : remplacer les mots 
« l'article 25 » par les mots « le troisième 
alinéa de l'article 25 ». 

d) Article 26, quatrième alinéa: rempla- 
cer les mots « prévu à l'article 25 » par 
les mots « prévu au troisième alinéa de 
l'article 25 ». 

e) Rédiger comme suit la dernière 
phrase du deuxième alinéa de Vorfiele 28: 

« Le brevet et la description de l'inven- 
tion seront publiés dans la feuille mention- 
née à l'article 25. comme annexe séparée. » 

ART. 2. — Les dispositions de l'ar- 
ticle 1er sub a) et b) ne sont pas appli- 
quées aux demandes de brevet déjà dé- 
posées au moment de l'entrée en vigueur 
du présent paragraphe (a). 

Section 10 (Dispositions finales) 
Article unique. — Les paragraphes de 

la présente loi entreront en vigueur à 
une date à fixer par Nous; cette date 
pourra être différente pour chacun des 
paragraphes ou des parties de para- 
graphes.   

Conventions particulières 

LITHUANIE-PAYS-BAS 

ÉCHANGE DE NOTES 
concernant 

LA    PROTECTION   RÉCIPROQUE   DES   MARQUES 

DE FABRIQUE OU DE COMMERCE 

(Des 9 janvier/7 mars 1935.)(2) 

S. E. M. le Ministre des Affaires étrangères 
de Lithuanie à S. E. M. le Ministre des 

Pays-Bas 

«Monsieur le Ministre, 

D'ordre de mon Gouvernement, j'ai 
l'honneur de vous faire connaître que les 
marques de fabrique ou de commerce 
appartenant à des ressortissants hollan- 
dais jouiront en Lithuanie, sous réserve 
de réciprocité, du même droit d'enregis- 
trement et de la même protection que 
ceux dont jouissent les marques appar- 
tenant   aux   ressortissants   lithuaniens, 

(>) En vertu du décret n* 700. du IG décembre 1935, 
l'entrée en vigueur des dispositions ci-dessus a été 
fixée au 1" janvier 1936. 

(-) Communication officielle de l'Administration 
néerlandaise. 

sous réserve toutefois de l'observation 
des lois lithuaniennes sur l'enregistre- 
ment des marques de fabrique ou de 
commerce. 

Les ressortissants qui n'exercent pas 
en Lithuanie le commerce ou l'industrie 
ne bénéficieront toutefois de la protec- 
tion de leurs marques de fabrique ou de 
commerce que dans la mesure et pour le 
temps où ils jouissent de cette protec- 
tion en Hollande. 

11 est convenu que les susdites dispo- 
sitions s'appliquent également aux par- 
ticuliers, ressortissants hollandais, et aux 
sociétés ou autres associations hollan- 
daises. 

Si le Gouvernement hollandais accepte 
les dispositions susmentionnées, il sera 
convenu que le présent arrangement en- 
trera en vigueur trois mois après la ré- 
ception de la réponse que Votre Excel- 

i lence voudra bien me faire parvenir et 
| restera   exécutoire   jusqu'à   l'expiration 
! d'un délai de six mois à compter du jour 
j où il aura été dénoncé par l'une ou l'au- 

tre des Parties contractantes. 
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, 

les assurances de ma très haute consi- 
dération. 

(Sig.)    LOZORAITIS. » 

II 

S. E. M. le Ministre des Pays-Bas à S. E. 
M. le Ministre des Affaires étrangères de 

Lithuanie 

«Monsieur le Ministre, 

J'ai l'honneur d'accuser réception de 
Votre lettre en date du 9 janvier 1935, 
par laquelle Vous avez bien voulu faire 
savoir au Gouvernement hollandais que 
les ressortissants hollandais, sociétés ou 
autres associations hollandaises jouiront 
en Lithuanie, en ce qui concerne l'enre- 
gistrement des marques de fabrique et 
de commerce, des mêmes droits que ceux 
accordés à ses propres nationaux, sous 
réserve de l'observation des lois lithua- 
niennes sur ledit enregistrement. 

En remerciant vivement Votre Excel- 
lence de cette information, j'ai l'honneur 
de l'informer à mon tour que les ressor- 
tissants lithuaniens, sociétés et associa- 
tions lithuaniennes jouiront de ces mêmes 
droits, dans les mêmes conditions, pour 
l'enregistrement de leurs marques de 
fabrique et de commerce en Hollande. 
Les ressortissants qui n'exercent pas en 
Hollande le commerce ou l'industrie ne 
bénéficieront toutefois de la protection 
de leurs marques de fabrique ou de com- 
merce que dans la mesure et pour le 
temps où ils jouissent de cette protection 
en Lithuanie. 
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Les susdites dispositions s'appliquent 
également aux particuliers, ressortissants 
lithuaniens, et aux sociétés ou autres 
associations lithuaniennes. 

Il est convenu que le présent arran- 
gement entrera en vigueur trois mois 
après la réception par Votre Excellence 
de la présente lettre et restera exécu- 
toire jusqu'à l'expiration d'un délai de 
six mois à compter du jour où il aura 
été dénoncé par l'une des Parties con- 
tractantes. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, 
les assurances de ma très haute consi- 
dération. 

(Sig.)    VAN RAPPARD. » 

PARTIE NON OFFICIELLE 

Études générales 

L'UNION INTERNATIONALE 

PROTECTION DE LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 
EN 1935 

L'année 1935 a été pour nos Unions 
une année calme, au cours de laquelle 
ne s'est produit aucun événement parti- 
culièrement important à signaler. 

Aucune adhésion nouvelle n'a été en- 
registrée ni à la Convention générale 
d'Union, ni aux Arrangements particu- 
liers pour la répression des fausses indi- 
cations de provenance, pour l'enregis- 
trement international des marques de 
fabrique ou de commerce et pour le dépôt 
international des dessins et modèles in- 
dustriels. Nous avons eu seulement le 
regret de recevoir la notification de la 
dénonciation de l'Arrangement relatif à 
l'enregistrement international des mar- 
ques par un des pays faisant partie de 
l'Union restreinte, pour une de ses co- 
lonies. 

Des conventions bilatérales sont inter- 
venues, au cours de l'année 1935, entre 
plusieurs pays à l'effet de protéger réci- 
proquement tant des droits de propriété 
industrielle que certaines appellations 
d'origine. Comme chaque année, nous 
avons publié un très grand nombre de 
textes législatifs et réglementaires et de 
décisions de jurisprudence concernant la 
propriété industrielle et la répression de 
la concurrence déloyale. 

La statistique générale de l'année 1934, 
que nous analyserons plus loin, nous 
montre que si le nombre des demandes 
de brevets est demeuré à peu près sta- 

tionnaire, on constate encore une dimi- 
nution dans le nombre des brevets déli- 
vrés, et que les dessins et modèles dé- 
posés et les marques enregistrées, qui 
en 1933 avaient été en augmentation sur 
1932, accusent, au contraire une diminu- 
tion, assez importante pour les dessins 
et modèles, moins sensible pour les mar- 
ques. 

Le nombre des marques internationales 
enregistrées en 1935 est en forte dimi- 
nution, celui des dépôts internationaux 
de dessins ou modèles industriels est 
également en baisse. 

Diverses réunions d'ordre international 
ont, au cours de l'année, discuté un cer- 
tain nombre de questions qui font l'objet 
de nos études. 

Après avoir publié, au début de 1935, 
tous les documents concernant la Con- 
férence de revision de Londres de 1934, 
réunis en un volume in-4" de G50 pages, 
portant le titre d'Actes de la Conférence 
de Londres, le Bureau international s'est 
préoccupé de la préparation de la Réu- 
nion technique dont la convocation à 
Berne, pour la date qui sera jugée la 
plus opportune, a été décidée par la Con- 
férence de Londres. Le programme des 
questions à soumettre à la Réunion tech- 
nique, dont la plupart ont été expressé- 
ment indiquées dans la résolution adop- 
tée par la Conférence, a fait l'objet de 
la part du Bureau d'une circulaire adres- 
sée, le 1er octobre 1935, aux Adminis- 
trations de la propriété industrielle des 
pays de l'Union, en vue de leur deman- 
der leurs observations et leurs sugges- 
tions pour l'établissement du programme 
définitif. 

D'autre part, le Bureau international 
a procédé à l'étude de la suggestion for- 
mulée, lors de la Conférence de Londres, 
par la Délégation des Pays-Bas au sujet 
d'une modification éventuelle de l'Arran- 
gement de Madrid concernant l'enregis- 
trement international des marques de fa- 
brique ou de commerce. Afin de faciliter 
l'enquête envisagée à Londres par les 
Délégués des pays adhérents à l'enre- 
gistrement international, le Bureau in- 
ternational a élaboré un avant-projet 
des modifications qui pourraient être 
apportées à l'Arrangement de Madrid 
dans le sens de la suggestion néerlan- 
daise et il l'a communiqué aux Adminis- 
trations de la propriété industrielle, avec 
un commentaire approprié, le lor octobre 
1935. 

D'après l'ensemble des réponses qui 
seront faites à ses communications, le 
Bureau international envisagera la date 
où pourront être utilement convoquées 

la Réunion technique et, le cas échéant, 
une Conférence spéciale pour la revision 
de l'Arrangement de Madrid. 

Au cours de l'année 1935, aucun pays 
nouveau n'ayant adhéré à nos Unions et 
aucun des pays unionistes n'ayant notifié 
son adhésion aux textes revisés à La 
Haye de la Convention générale d'Union 
et des Arrangements de Madrid, la si- 
tuation au 1" janvier 1930 demeure ce 
qu'elle était au 1er janvier 1935. 

L'Union générale pour la protection de 
la propriété industrielle compte donc, 
comme l'an dernier, 40 États avec une 
population d'environ 850 millions d'âmes. 
Sur ces 40 États, 27 sont liés par le texte 
de La Haye. 

L'Union restreinte concernant la ré- 
pression des fausses indications de pro- 
venance groupe 20 États et réunit une 
population d'environ 380 millions d'âmes. 
Sur les 20 États participants, 18 ont 
adhéré au texte de La Haye. 

L'Union restreinte concernant l'enre- 
gistrement international des margues de 
fabrique ou de commerce comprend éga- 
lement 20 États dont la population totale 
est d'environ 413 millions d'âmes. Dix- 
huit de ces États sont liés par le texte 
de La Haye. 

Le Gouvernement des Pays-Bas a no- 
tifié, le 4 novembre 1935, au Conseil 
fédéral suisse, en exécution d'une loi 
néerlandaise du 13 septembre 1935, la 
dénonciation de l'Arrangement de Ma- 
drid du 14 avril 1891 concernant l'en- 
registrement international des marques, 
pour sa colonie des Indes Néerlandaises. 
Cette dénonciation doit produire effet, le 
4 novembre 193(5, mais il résulte d'une 
déclaration complémentaire du Gouver- 
nement des Pays-Bas que les marques 
protégées aux Indes Néerlandaises en 
vertu de l'enregistrement international à 
la date où la dénonciation deviendra 
effective, continueront à y bénéficier de 
la protection internationale pendant toute 
la période garantie par ledit enregistre- 
ment. La situation des marques inter- 
nationales admises à la protection aux 
Indes Néerlandaises avant que l'Arran- 
gement ait cessé d'y produire ses effets, 
sera donc la même que celle qui a été 
faite antérieurement aux marques inter- 
nationales à Cuba et au Brésil, à la suite 
de la dénonciation par ces pays de l'Ar- 
rangement de Madrid en 1931 et en 1933. 
Elle sera conforme aux stipulations de 
l'Arrangement, qui ont été confirmées ex- 
pressément par le nouvel article llbiB 

adopté par la Conférence de Londres en 
1934. 
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La colonie des Indes Néerlandaises, qui 
possède une législation et une adminis- 
tration autonome des marques, n'est pas 
directement partie contractante de la 
Convention générale d'Union et de l'Ar- 
rangement sur l'enregistrement interna- 
tional des marques. Ce dernier texte y 
était applicable par le fait de l'accession 
de la métropole, depuis le 1er mars 1893. 
La dénonciation notifiée au nom de sa 
colonie par le Gouvernement des Pays- 
Bas n'aura donc pas pour effet de dimi- 
nuer d'une unité le nombre des pays de 
l'Union restreinte, mais ses conséquences 
n'en sont pas moins particulièrement re- 
grettables, car elle privera les déposants 
de marques internationales de la protec- 
tion qui leur était assurée dans un terri- 
toire présentant une sérieuse importance 
économique et comptant plus de 50 mil- 
lions d'habitants et elle restreindra ainsi 
sensiblement le champ d'application de 
l'enregistrement international. 

La troisième de nos Unions restreintes. 
concernant le dépôt international des 
dessins et modèles industriels, constituée 
par l'Arrangement signé à La Haye le 
6 novembre 1925, compte toujours, au 
1er janvier 1936, neuf États avec une 
population d'environ 270 millions d'âmes. 

Le nombre des marques internationales 
enregistrées, qui avait atteint son maxi- 
mum, avec 597(5 marques, en 1928, année 
de l'entrée en application du texte de 
l'Arrangement de Madrid revisé à La 
Haye, et qui s'était maintenu à 5917 en 
1929 et 5760 en 1930, pour reculer de 
plus de 22 % à 4482, en 1931, et s'abais- 
ser ensuite successivement à 3946, en 
1932, à 3550 en 1933 et à 3453 en 1934. 
a encore marqué, en 1935, une très forte 
régression. En constatant l'an dernier 
que la diminution de 97 marques, en 
1934, ne représentait guère que 2,7% du 
nombre des enregistrements de 1933, 
nous formulions le vœu que la crise in- 
dustrielle et commerciale qui sévit depuis 
plusieurs années sur le monde entier prît 
fin bientôt et que le nombre des marques 
internationales enregistrées pût au moins 
se stabiliser aux environs du chiffre de 
1934. Cet espoir ne s'est malheureuse- 
ment pas réalisé et le nombre des mar- 
ques qui ont été enregistrées internatio- 
nalement en 1935 ne s'est élevé qu'à 
2822, soit une diminution de 631 mar- 
ques et de 18 % environ par rapport à 
1934. 

Pour tous les pays qui participent à 
l'enregistrement international, sauf pour 
l'Espagne, la Roumanie et le Liechten- 
stein, on constate une réduction du chif- 

fre des marques enregistrées. Cette réduc- 
tion est particulièrement sensible pour la 
France, où elle atteint 248 par rapport 
à 1934, soit plus de 22 c/<. La France 
n'en garde pas moins encore le premier 
rang, avec 868 marques enregistrées, 
contre 1116 en 1934. L'Allemagne la suit 
avec 714 marques (823). La Suisse con- 
serve le troisième rang, avec 330 (429). 
les Pays-Bas le quatrième, avec 215 
(228). L'Autriche remonte du sixième au 
cinquième avec 134 (167). L'Espagne 
prend le sixième avec 128 (105): Y Italie 
descend au septième avec 110 (173). La 
Tchécoslovaquie demeure au huitième 
avec 108 (141) et la Belgique au neu- 
vième avec 89 (111). Viennent ensuite 
le Portugal avec 48 marques (56), la 
Hongrie avec 42 (52), le Luxembourg 
avec 10 (14). le Maroc avec 10 (12), la 
Roumanie avec 7 (3), Liechtenstein avec 
4 (0), le Mexique avec 2 (3), la Yougo- 
slavie avec 2 (12), la Tunisie avec 1 (0). 
La Turquie et Dantzig n'ont déposé au- 
cune marque (1 chacune en 1934). 

Le nombre des refus de protection qui 
nous ont été notifiés par les divers pays 
unionistes s'est élevé, en 1935, à 5557 au 
lieu de 7477 en 1934; il a donc subi une 
sensible diminution. De ces refus, 2124 
étaient en provenance des Pays-Bas, y 
compris les Indes Néerlandaises (2938 
en 1934), 1457 en provenance d'Alle- 
magne (1493) et 1976 des autres pays 
(3046). Les radiations ou limitations de 
produits dans un seul pays ont été dans 
l'ensemble de 638 en 1935 au lieu de 737 
en 1934. 

Il a été procédé en 1935 à 345 radia- 
tions totales de marques, contre 198 en 
1934; à 707 transferts par suite de chan- 
gement dans la personne des propriétai- 
res de marques (573 en 1934) et à 745 
opérations diverses (670 en 1934). 

Le nombre des pièces de correspon- 
dance, qui avait atteint, en 1934, 18 155, 
s'est élevé, en 1935, à 16 045 seulement, 
soit une diminution de plus de 11 c/c. 

L'année 1935 a été pour le service du 
dépôt international des dessins et mo- 
dèles industriels le septième exercice 
plein. Au cours de cet exercice, 760 dé- 
pôts ont été enregistrés (813 en 1934), 
dont 303 dépôts simples (290 en 1934) 
et 457 dépôts multiples (517 en 1934). 
L'ensemble de ces dépôts a porté sur 
35 365 objets (38 618 en 1934). Sur ces 
760 dépôts, 412 (431 en 1934) provien- 
nent de la Suisse, 197 (174) de la France, 
120 (139) de Y Allemagne, 17 (44) de la 
Belgique, 10 (23) des Pays-Bas, 3 (0) de 
Liechtenstein, et 1 (2) de YEspagne. On 
compte 299 (297) dépôts ouverts et 461 

(510) dépôts cachetés. L'année 1935 a 
donc marqué une diminution de 6,5 v/<. 
du nombre des dépôts et de près de 
8,5 (/c des objet« déposés. 

En outre, 69 dépôts effectués en 1930 
et 1931, dont 48 dépôts simples et 21 
dépôts multiples, parvenant au terme de 
la première période de protection de cinq 
ans, ont fait l'objet d'une prorogation. 
Sur ces 09 dépôts prorogés, 25 sont ori- 
ginaires de Suisse, 15 de France, 13 
d'Allemagne et 13 également des Pays- 
Bas. En 1934, le nombre total des pro- 
rogations avait été de 49. 

Dans le domaine des conventions bi- 
latérales, nous avons signalé au cours de 
cette année onze arrangements qui inté- 
ressent la propriété industrielle. 

La convention de commerce et de na- 
vigation, conclue le 27 août 1931 entre 
la Pologne et la Turquie, contient des 
dispositions relatives à la protection ré- 
ciproque des brevets d'invention, des 
marques de fabrique ou de commerce et 
des noms commerciaux, ainsi qu'à la ré- 
pression de la concurrence déloyale. 

Des échanges de notes intervenus entre 
le Danemark et la Lithuanie le 17 jan- 
vier 1934, entre la Finlande et la Lithua- 
nie les 25 mai/19 juin 1934 et entre le 
Danemark et le Chili le 22 août 1934 
ont pour objet d'assurer dans les pays 
contractants la protection réciproque des 
marques de fabrique ou de commerce 
appartenant aux personnes physiques ou 
aux personnes morales, dans les mêmes 
conditions qui sont prévues par la Con- 
vention générale d'Union de la propriété 
industrielle, à laquelle jusqu'ici la Li- 
thuanie et le Chili n'ont pas adhéré. 

La convention de commerce et de na- 
vigation entre la France et la Yougo- 
slavie, du 31 janvier 1929, consacre plu- 
sieurs articles à la répression de la con- 
currence déloyale et à la protection des 
appellations d'origine des produits vi- 
nicoles qui auront été régulièrement no- 
tifiées par une des parties contractantes 
à l'autre partie, la même protection de- 
vant être éventuellement étendue aux 
appellations d'origine de tous produits 
tirant du sol et du climat leurs qualités 
spécifiques, qui feraient l'objet d'une 
notification analogue. 

Une convention, signée entre la Ré- 
publique de Costa-Rica et la France le 
10 juillet 1933 et ratifiée le 15 juillet 
1935, concerne spécialement, d'une part, 
la protection réciproque des marques de 
fabrique et de commerce suivant les prin- 
cipes de la Convention d'Union dont elle 
reproduit l'article 6, d'autre part, celle 
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des appellations d'origine des produits 
tirant du sol et du climat leurs qualités 
spécifiques, et notamment du café, des 
eaux minérales et des produits vinicoles, 
pour autant que ces appellations auront 
été notifiées par le pays auquel elles 
appartiennent à l'autre partie et enfin 
la répression de la concurrence déloyale 
sous toutes ses formes dans les transac- 
tions commerciales. 

Par échange de lettres en date du 29 
septembre 1934, la France et le Canada 
ont expressément confirmé les disposi- 
tions de l'arrangement commercial fran- 
co-canadien du 12 mai 1933 pour ce qui 
concerne la protection des appellations 
d'origine vinicoles et agricoles. 

Egalement par un échange de lettres 
du 11 février 1935, entre la France et 
l'Union Sud-Africaine, il a été convenu 
que la protection serait assurée aux ap- 
pellations d'origine des vins et eaux-de- 
vie de France, notifiées au Gouvernement 
Sud-Africain, avec extension éventuelle 
aux appellations des produits sud-afri- 
cains qui seraient notifiées au Gouver- 
nement français. 

Enfin, un échange de lettres du 2 juil- 
let/3 décembre 1934, entre la France et 
la Grèce, en application de la conven- 
tion franco-hellénique de commerce, de 
navigation et d'établissement, du 11 mars 
1929, a garanti la protection en Grèce 
de l'appellation  d'origine  «Roquefort». 

Aux termes de la convention concer- 
nant la navigation aérienne signée le 
28 novembre 1934, entre la Hongrie et 
la Pologne, les aéronefs de chacune des 
deux parties contractantes pénétrant et 
atterrissant sur le territoire de l'autre 
partie sont exemptés de toute saisie pour 
cause de contrefaçon à des brevets et 
modèles, moyennant le versement d'un 
cautionnement. 

Dans un ordre tout particulier, no- 
tons en terminant qu'un accord du 11 
mars 1935 entre VAutriche et la Suisse 
a reconnu la caducité, à partir du lir mars 
1935, de certaines clauses du traité du 
18 mars 1935 sur l'assainissement de 
l'industrie de la broderie, l'article 6 de 
ce traité et son annexe, qui visent spé- 
cialement la protection réciproque des 
dessins et modèles, demeurant d'ailleurs 
en vigueur. 

Nous avons publié cette année des 
documents législatifs et réglementaires se 
rapportant à 29 législations différentes 
(22 législations de pays unionistes et 7 
de pays non unionistes). 

Un assez grand nombre de ces docu- 
ment n'ont qu'une portée administrative 

restreinte;  quelques-uns  visent  simple- 
ment des modifications de taxes. 

Ees avis d'expositions notifiés par 
VAllemagne en 1935 se rapportaient à 
40 expositions ou foires; par la France 
à 14; par l'Italie à 5; par la Pologne à 
3; par VA ut riche et la Yougoslavie à 1. 

Dans le domaine des lois générales, 
nous avons publié le texte d'un règle- 
ment brésilien, approuvé par décret du 
29 juin 1934 et relatif aux dessins et 
modèles industriels, aux noms commer- 
ciaux et enseignes d'établissement et à 
la répression de la concurrence déloyale. 
et celui d'un décret du 11 juillet 1934, 
portant création au Brésil du Conseil 
des recours en matière de propriété in- 
dustrielle, dont la compétence s'étend 
aux brevets d'invention et de perfection- 
nement, aux modèles d'utilité, aux des- 
sins ou modèles industriels, aux marques 
de fabrique ou de commerce, au droit 
de priorité, au nom commercial et à la 
concurrence déloyale, ainsi qu'à l'appli- 
cation des dispositions des conventions 
et traités internationaux. Par ailleurs, 
nous n'avons pas eu connaissance encore 
de la publication du règlement d'exécu- 
tion du décret-loi royal italien du 13 sep- 
tembre 1934, pour la protection de la 
propriété industrielle, qui doit interve- 
nir avant la mise en vigueur du décret- 
loi dont il s'agit. Mais nous avons publié 
une loi tchécoslovaque du 9 avril 1935, 
concernant l'espionnage économique, 
dont nous ne connaissons pas jusqu'ici 
de similaire dans aucune autre législa- 
tion. Cette loi a pour objet de réprimer 
sévèrement la divulgation et l'utilisation 
des secrets économiques pouvant consis- 
ter en des installations, dispositifs, ob- 
jets et autres faits caractéristiques tie la 
production ou de la vente dans une en- 
treprise nationale ou dans une branche 
de l'activité économique nationale qui 
doivent, être tenus secrets pour des mo- 
tifs importants d'intérêt public, c'est-à- 
dire dans l'intérêt de la continuation et 
de l'extension des affaires, du commerce 
d'exportation ou des conditions de la 
concurrence. Les inventions brevetées 
demeurent expressément exclues de l'ap- 
plication de la loi. Nous avons également 
publié deux décrets mexicains en date 
du 2 janvier 1935 qui modifient les lois 
du 2(5 juin 1928 sur les brevets et sur 
les marques, les avis et les noms com- 
merciaux, en vue d'y rétablir les péna- 
lités qui y étaient inscrites et qui, après 
avoir été transportées dans le Code pénal 
de 1929, avaient disparu du nouveau 
(.'ode pénal de 1931, en sorte qu'elles ne 
pouvaient plus être appliquées. 

En matière de brevets, nous avons 
publié le règlement sur les brevets de 
Palestine du 11/25 septembre 1933; la 
loi canadienne du 13 juin 1935 modifiant 
et codifiant les lois sur les brevets et 
l'arrêté finlandais du 12 mars 1935 con- 
cernant la nature des pièces à déposer 
lors d'une demande de brevet et la pu- 
blication des brevets; un décret du 
Pérou, du 7 mai 1935, concernant la 
taxe de prolongation du délai utile pour 
la mise en exploitation des brevets. 

En matière de dessins et modèles, 
nous avons publié l'arrêté royal belge 
du 29 janvier 1935 réglant les mesures 
relatives à la protection des dessins et 
modèles industriels, qui assure expres- 
sément à tous les dessins et modèles et 
à toutes les créations de la forme la 
protection de la loi du 22 mars 1886 sur 
le droit d'auteur, en prévoyant toute- 
fois le maintien d'un dépôt purement fa- 
cultatif pour les dessins et modèles in- 
dustriels. 

En matière de marques, nous avons 
donné notamment le texte de la loi autri- 
chienne n" 130, de 1935, concernant la 
protection des marques, publié confor- 
mément à l'ordonnance du 13 avril 1935. 
et qui reproduit le texte de la loi n° 117, 
de 1928, telle qu'elle a été modifiée par 
la loi n" 330, du 20 octobre 1934; deux 
arrêtés royaux belges du 29 janvier 1935, 
le premier, complété ultérieurement par 
un arrêté du 2 juillet 1935. qui modifie 
certaines dispositions de la loi du 1er avril 
1879 sur les marques de fabrique et de 
commerce, le second organisant la pro- 
tection des marques collectives et modi- 
fiant certaines dispositions de la loi du 
31 mars 1898. relative aux unions pro- 
fessionnelles; un décret du Guatemala 
des 27.30 avril 1935 et un décret, du 
Honduras du 8 mars 1935. portant tous 
deux modification de la législation sur 
les marques; le règlement des Iles Phi- 
lippines du 11 mai 1934, concernant l'en- 
registrement des marques et des noms 
commerciaux. 

En matière d'indications de prove- 
nance et d'appellations d'origine, nous 
avons publié la loi autrichienne du 11 
février 1935, concernant la protection 
de l'appellation «Roquefort» pour des 
fromages; des lois françaises du 0 avril 
1935, tendant à protéger les appellations 
d'origine des vins récoltés en Bourgo- 
gne délimitée, du 30 avril 1935, tendant 
à protéger les appellations d'origine des 
vins récoltés dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
du 5 juillet 1935, rendant l'article 12 de 



10 ETUDES GÉNÉRALES Janvier 1936 

la loi du (> mai 1919, relative à la pro- 
tection des appellations d'origine, appli- 
cable au «Pineau de Charente»; le dé- 
cret-loi français du 30 juillet 1935 rela- 
tif à la défense du marché des vins et 
au régime économique de l'alcool, dont 
le titre III concerne spécialement la pro- 
tection des appellations d'origine et mo- 
difie certaines dispositions de la loi du 
6 mai 1919, dont il renforce l'application 
par l'institution d'un comité national des 
appellations d'origine des vins ou eaux- 
de-vie; le décret-loi français du 28 sep- 
tembre 1935. qui modifie plusieurs dis- 
positions des lois des G mai 1919 et 22 
juillet 1927, concernant la protection 
des appellations d'origine: seize décrets 
français des 8 février, 6 avril, 12 mai, 
5 juillet et 28 août 1935, portant appli- 
cation de la loi du 20 avril 1932 sur 
l'indication d'origine de certains produits 
étrangers; le décret hellénique du 18 avril 
1935, concernant la protection de l'ap- 
pellation d'origine «Roquefort»; la loi 
polonaise du 9 mars 1934, concernant 
l'indication de provenance des produit* 
polonais. 

En matière de concurrence déloyale, 
l'activité législative et réglementaire que 
nous avons signalée continue à se mani- 
fester dans plusieurs pays où la tendance 
de l'État se manifeste de plus en plus à 
intervenir par des réglementations offi- 
cielles dans les transactions commer- 
ciales, qui jusque-là avaient bénéficié de 
la plus grande liberté. Parmi les textes 
que nous avons publiés, certains se rap- 
portent aux ventes de marchandises au 
détail effectuées sous le titre de liquida- 
tions ou de soldes : la loi allemande du 
26 février 1935, portant modification de 
la loi contre la concurrence déloyale, qui 
complète dans un sens plus restrictif et 
plus sévère les dispositions de la loi du 
7 février 1909, qui réglementaient déjà 
les liquidations; l'arrêté royal belge du 
26 février 1935, protégeant les commer- 
çants et les consommateurs contre cer- 
tains procédés en matière de ventes en 
détail de marchandises non usagées; la 
loi néerlandaise du 13 septembre 1935, 
réglementant les liquidations et les sol- 
des dans le commerce de détail. D'autres 
concernent les ventes effectuées avec 
offre et délivrance aux acheteurs de pri- 
mes ou d'avantages particuliers : l'ar- 
rêté royal belge du 17 janvier 1935, li- 
mitant et réglementant la vente avec 
primes; la loi tchécoslovaque du 12 avril 
1935 interdisant les avantages gratuits 
à l'occasion de la vente de produits ou 
de l'exécution de prestations. D'autres 
enfin sont relatifs à la vente des mar- 

chandises les plus diverses et il en est 
dont nous avons cru devoir nous borner 
à indiquer sommairement la date et le 
titre, afin de ne pas surcharger notre 
revue et aussi parce que, s'ils ont tous 
pour objet d'empêcher des actes illicites, 
nombre de leurs dispositions n'ont que 
des rapports assez éloignés avec notre 
domaine de la protection de la propriété 
industrielle. Nous avons ainsi publié ou 
relaté notamment, pour YAulriche, une 
loi du 28 août 1934, concernant l'appel- 
lation et le commerce des semences de 
plantes; une loi du 26 octobre 1934, ins- 
tituant des collèges d'arbitrage en ma- 
tière de vente à vil prix; une loi du 13 
juillet 1935, concernant le commerce de 
la cire à souliers et à parquets et des 
liquides servant à polir les métaux; une 
ordonnance du 16 mars 1935, concer- 
nant le commerce de la bière en bou- 
teilles; pour la Belgique, des arrêtés des 
20 décembre 1934 et 4 février 1935 con- 
cernant les vins, vins de fruits, boissons 
vineuses et produits œnologiques et les 
eaux-de-vie; un arrêté du 13 janvier 1935, 
concernant les conditions auxquelles doi- 
vent répondre certains produits pour 
pouvoir être mis dans le commerce sous 
une dénomination déterminée; un arrêté 
du 13 janvier 1935, réglementant l'em- 
ploi des dénominations «toile», «pur fil», 
«toile de lin», «pur fil de lin», «batiste», 
«linon», «batiste mixte» et «linon mixte»; 
un arrêté du 6 mars 1935, réglementant 
l'emploi de la dénomination «cousu main» 
pour les chaussures: pour la France, une 
loi du 8 mars 1935, protégeant les objets 
d'art fabriqués et vendus sous la déno- 
mination de «bronzes»; une loi du 10 
mars 1935, sur la répression des fraudes 
dans le commerce des produits détrui- 
sant les ravageurs de culture; une loi 
du 2 juillet. 1935 tendant à l'organisation 
et à l'assainissement des marchés du lait 
et des produits résineux; un décret du 
10 janvier 1935, remplaçant l'appella- 
tion «soie artificielle» par l'appellation 
«rayonne»; un décret du 15 décembre 
1934, portant règlement pour l'exécution 
en Indo-Chine de la loi sur les vins; six 
décrets du 7 mai 1935, concernant l'ap- 
plication à un certain nombre de colo- 
nies françaises de la loi du 1er août 1905 
sur la répression des fraudes, notamment 
en ce qui concerne les vins, les vins nou- 
veaux et les eaux-de-vie; pour le Pérou, 
un décret du 21 août 1935, instituant 
un registre pour le contrôle des produits 
pharmaceutiques. 

Nous avons publié ou relaté cette an- 
née des décisions de jurisprudence pro- 

venant de seize pays, dont douze unio- 
nistes (Allemagne, Australie, Autriche, 
Belgique, États-Unis, France, Grèce, Hon- 
grie, Italie, Pays-Bas, Pologne, Suisse) 
et quatre non unionistes (Argentine, Co- 
lombie, Egypte, Uruguay). 

Toutes ces décisions, aussi bien celles 
dont nous avons donné le texte in- ex- 
tenso ou le résumé que celles qui sont 
citées et parfois commentées dans les 
lettres de nos correspondants, soit un 
total de près de deux cents décisions, sont 
mentionnées et analysées sommairement 
dans la table systématique que nous pu- 
blions depuis 1932, en annexe au numéro 
de décembre de la Propriété industrielle. 
Elles sont classées méthodiquement sous 
six rubriques différentes, subdivisées 
elles-mêmes en plusieurs sous-rubriques; 
il est facile ainsi, en se reportant à 
cette table systématique, de se faire une 
idée des questions jugées et du sens 
dans lequel se sont prononcé les tribu- 
naux et les Cours des pays dont nous 
avons recueilli la jurisprudence. Nous 
nous bornerons donc à signaler ici les 
décisions qui nous paraissent suscepti- 
bles, pour quelque raison, de retenir 
l'attention. 

D'abord en matière de brevets. 
Plusieurs décisions allemandes se rap- 

portent aux inventions effectuées par les 
employés et aux communications faites 
antérieurement à la prise d'un brevet, 
qui peuvent exercer une influence sur 
le caractère de nouveauté de l'invention, 
questions qui ont été soulevées à la Con- 
férence de revision de Londres en 1934 
et qui seront reprises lors des prochaines 
Conférences. Le Reichsgericht, dans un 
arrêt du 5 avril 1930, a qualifié d'«u> 
vention d'entreprise» toute invention qui 
se rattache si étroitement aux connais- 
sances et aux secrets d'un établissement 
qu'elle ne peut être le fait d'un collabo- 
rateur isolé. L'invention de service est 
celle qui est faite et achevée pendant la 
durée des rapports de service par un 
employé déterminé et elle appartient à 
l'employeur, s'il ressort des circonstan- 
ces de l'espèce que l'activité inventive 
rentre dans le cadre des devoirs pro- 
fessionnels de l'employé. Pour apprécier 
si une invention doit être considérée 
comme de service ou comme faite hors 
service et appartenant par suite à son 
auteur, il y a lieu de tenir compte de la 
nature de l'emploi, du rang plus ou 
moins élevé occupé par l'employé dans 
l'entreprise, voire même de son salaire, 
car les inventions dues à un ingénieur 
ou à un chimiste ayant des attributions 
directives ou à un assistant scientifique 
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dans un laboratoire doivent être plus 
facilement qualifiées «invention de ser- 
vice» que celles qui sont faites par de 
simples ouvriers ou contre-maîtres. C'est 
ainsi qu'appartient à l'employé l'inven- 
tion fait« par un inspecteur de la voie 
et portant sur les moyens de fixer les 
boulons aux traverses. D'autre part, il 
a été jugé par le Reichspatentamt, le 
29 janvier 1934, qu'il ne peut être ques- 
tion, en général, d'exploitation antérieure 
d'une invention, lorsque celle-ci est pré- 
sentée au cours d'une leçon, à moins que 
l'auditoire ne soit composé de techni- 
ciens exerçant déjà une activité profes- 
sionnelle et que l'enseignement doive les 
engager à utiliser l'invention dans leurs 
entreprises; le 19 avril 1934, que le fait 
d'entreprendre des expériences en vue 
d'établir si le problème technique a été 
réalisé ne peut pas être considéré comme 
une exploitation antérieure de l'inven- 
tion; le 7 décembre 1933, -qu'on ne 
doit pas considérer comme une utilisa- 
tion publique le fait de communiquer à 
l'examen un objet à un client isolé. De 
son côté, la Cour d'appel de Gênes, dans 
un arrêt du 22 mars 1933, a décidé que 
le caractère de nouveauté n'est pas dé- 
truit par le fait que les collaborateurs 
de l'inventeur ont eu connaissance de 
l'invention ou que des indiscrétions ont 
pu être commises par des tiers. Par con- 
tre, le Reichsgericht a prononcé, le 7 oc- 
tobre 1932, que le fait de mettre l'objet 
inventé en circulation afin de savoir si 
le public s'y intéresse constitue une 
divulgation, et, le 16 janvier 1932, que 
la communication d'une invention, au 
moyen d'un contrat, si elle n'est pas 
faite à titre confidentiel, peut être con- 
sidérée comme détruisant la nouveauté. 
En ce qui concerne l'étendue du droit, 
la Cour des brevets d'Autriche a jugé, 
le 9 février 1935, qu'on ne peut com- 
prendre dans le brevet le moyen qui n'est 
pas indiqué dans les revendications com- 
me l'un des éléments caractéristiques, 
quand bien même il aurait été mentionné 
comme tel dans la description, alors 
qu'au contraire, et suivant la jurispru- 
dence établie en France, le Tribunal civil 
de la Seine a estimé, dans un jugement 
du 20 février 1931, que la description, 
et non pas seulement le résumé reven- 
dication, détermine l'étendue du droit 
du breveté, qui comprend tout ce qu'il a 
décrit, la description et le résumé cons- 
tituant un ensemble qui ne peut être 
divisé dans l'examen d'une demande de 
brevet. En matière d'exercice du droit, 
il a été jugé par le Tribunal civil de la 
Seine, aux dates des 30 janvier et 15 
mars 1935, que le cessionnaire qui n'a 

pas satisfait aux prescriptions légales 
en faisant enregistrer la cession à son 
profit ne peut poursuivre Le contrefac- 
teur et que, quelles que soient les con- 
ventions intervenues entre le breveté et 
le licencié, et même en admettant en 
fait une prétendue cession partielle, ces 
conventions constituent un droit inop- 
posable aux tiers et, par conséquent, au 
prétendu contrefacteur. Au contraire, il 
a été décidé par le Reichsgericht, le 28 
mai 1932, que le preneur d'une licence 
exclusive peut intenter valablement une 
action en violation du droit au brevet, 
et par la Cour suprême d'Autriche, le 
13 novembre 1934, que le titulaire d'une 
licence exclusive non inscrite dans le 
registre des brevets petit poursuivre les 
contrefacteurs. D'après une décision du 
Reichsgericht du 5 février 1930. est au 
bénéfice d'une licence exclusive celui qui 
s'engage à veiller à la conservation du 
brevet et à acquitter les annuités. Pour 
la concession d'une licence obligatoire, 
la Cour suprême d'Autriche, dans un 
arrêt du 27 octobre 1934, a considéré 
comme une raison d'intérêt public vala- 
ble la diminution du chômage par la 
création d'une industrie nouvelle ou le 
développement d'une entreprise exis- 
tante. En ce qui concerne la violation 
des droits accordés par le brevet, le 
Reichsgericht a décidé, le 13 janvier 
1934, qu'il y a atteinte au droit du bre- 
veté dans le fait d'offrir, de vive voix 
ou par écrit, des objets couverts par le 
brevet, même s'ils se trouvent encore en 
territoire étranger, et la Cour suprême 
d'Autriche, le 18 octobre 1934. qu'on 
doit assimiler à une vente, et par suite 
à une violation de brevet, l'offre, par 
l'envoi d'un dessin qui en décrit les ca- 
ractéristiques, d'un produit dont on pro- 
jette la fabrication. Dans le domaine du 
droit international conventionnel, nous 
avons publié un arrêt de la Cour d'appel 
de Bourges, du 13 février 1934. d'après 
lequel, si l'on peut voir dans le nouveau 
texte de l'article 5 de la Convention 
d'Union revisé à La Haye l'amorce de 
la suppression de l'obligation d'exploi- 
ter l'invention, il ne résulte en aucune 
façon ni des discussions de la Conférence 
de La Haye ni du texte qu'elle a adopté, 
la suppression de la déchéance pour dé- 
faut d'exploitation du brevet, qui n'a pu 
dès lors être réalisée en France par la 
loi du 1er août 1930 ratifiant le texte 
revisé de la Convention et qui reste su- 
bordonnée à la réglementation préalable 
de la concession de licences obligatoires 
en instance devant le Parlement, dans 
le projet de revision de la loi des bre- 
vets  d'invention.   La   Cour  d'appel  de 

Paris, confirmant un jugement du Tri- 
bunal civil de Reims, a déclaré égale- 
ment, le 15 avril 1935, que l'article 5 
de la Convention d'Union de Paris, dans 
son texte de La Haye, n'a pas supprimé 
la déchéance pour défaut d'exploitation. 
On se souvient que les Cours d'appel 
de Douai et de Lyon ont précédemment 
admis, au contraire, dans des arrêts 
des 16 février 1932 et 29 mars 1933. 
par une interprétation qui semble bien 
hardie de l'article 5 de la Convention 
d'Union, que cet article devait s'appli- 
quer en France, en ce sens que l'obliga- 
tion d'exploiter ne pouvait plus avoir 
pour sanction la déchéance, nonobstant 
l'absence de toute modification de la loi 
intérieure. La jurisprudence française 
demeure donc divisée sur la question, 
(pie la Cour de cassation n'a pas été 
appelée jusqu'ici à trancher. D'autre 
part, deux jugements du Tribunal civil 
de la Seine des 25 avril 1934 et 20 mai 
1935, ont déclaré, contrairement à ce 
qui avait été admis jusqu'à présent, 
qu'un ressortissant anglais demandeur 
en France devait avoir, dans tous les 
cas et par conséquent dans les actions 
en contrefaçon, la faculté d'ester en jus- 
tice sans être tenu de verser une cau- 
tion, comme bénéficiant du traité de 
commerce et de navigation franco-bri- 
tannique du 28 février 1882 contenant 
la clause de la nation la plus favorisée. 

En matière de modèles d'utilité, nous 
avons cité notamment deux arrêts du 
Reichsgericht, l'un du i) avril 1930. dé- 
clarant qu'un objet, en l'espèce une pla- 
que de deux métaux soudés par un pro- 
cédé spécial, pouvait être protégé par un 
modèle d'utilité, même si le progrès, tech- 
nique réalisé peut être perçu non par 
les sens, mais seulement à l'aide de 
moyens scientifiques de constatation, tels 
que les rayons Roentgen: l'autre du 16 
septembre 1931, qui pose le principe qu'il 
n'est pas nécessaire (pie l'idée nouvelle 
à protéger soit nettement formulée dans 
une revendication, et qu'il suffit qu'elle 
ressorte de l'ensemble de la demande. 

En matière de dessins et modèles in- 
dustriels, une décision du Magistrat de 
Vienne, du 21 février 1935, a résolu par 
l'affirmative la question très intéressante 
de savoir si un film sonore publié doit 
être considéré, aux termes de la loi autri- 
chienne sur les dessins et modèles in- 
dustriels, comme un imprimé suscep- 
tible de créer une antériorité opposable 
au déposant. La Cour d'appel mixte 
d'Alexandrie, par arrêt du 23 décembre 
1931. a confirmé que la durée de protec- 
tion des dessins industriels ne peut dé- 
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passer, en Egypte, celle assurée dans le 
pays d'origine et que la protection est 
subordonnée à la preuve de la priorité 
d'usage en Egypte, pouvant résulter, 
sauf circonstances exceptionnelles, de 
l'enregistrement au greffe de la Cour 
d'appel mixte. Aux États-Unis, la Circuit 
Court of Appeals (second circuit) a ad- 
mis, le 1Ö janvier 1934. que le fait de 
se borner à grouper des éléments déjà 
connus ne suffit pas pour exclure de la 
brevetabilité un dessin, à la condition 
qu'il présente une originalité caractéris- 
tique de la faculté inventive. La Cour 
d'appel (le Douai a déclaré, le 10 octo- 
bre 1935. que la protection de la loi 
française du 14 juillet 1909 sur les des- 
sins et modèles s'étend exclusivement 
aux dessins ou modèles régulièrement 
déposés et qu'en l'absence de cette for- 
malité, les dispositions de la loi de 1793 
sur la propriété artistique, modifiée par 
la loi du 11 mars 1902, ne sont applica- 
bles que s'il s'agit de dessins nouveaux. 
D'après un jugement du Tribunal de 
Côme, du 20 décembre 1934. il suffit, pour 
qu'un dessin destiné à la fabrication d'un 
tissu soit considéré connue une création 
susceptible de protection, qu'il utilise des 
éléments connus d'une manière assez 
spéciale pour conférer à l'ensemble un 
aspect caractéristique. Dans le domaine 
du droit international conventionnel, un 
jugement du Tribunal de Zutplien du 
20 octobre 1932. confirmé par la Cour 
d'appel d'Arn/ieim et par le Hooqen 
Raad, présente un intérêt particulier. Il 
décide, en effet, que le dépôt interna- 
tional d'un modèle, opéré à Berne par 
une maison hollandaise, en application 
de l'Arrangement de La Haye du G no- 
vembre 1925. ne peut, en l'absence aux 
Pays-Bas de loi sur la protection des 
dessins et modèles industriels, donner 
naissance à un droit valable sur le ter- 
ritoire néerlandais et l'on pourrait donc 
en tirer cette regrettable conclusion, 
qu'en dépit de l'adhésion donnée par les 
Pays-Bas à l'Arrangement de La Haye, 
ce pays n'assurerait aucune protection 
aux déposants d'un dessin ou modèle in- 
ternational appartenant aux autres pays 
contractants, contrairement à la stipu- 
lation expresse contenue dans l'article 1"' 
de l'Arrangement. 

En matière de marques, nous avons 
publié un très intéressant jugement de 
la District Court. Eastern District of 
Pennsylvania (États-Unis), en date du 
10 avril 1934, duquel il résulte que le 
seul fait qu'un nom est utilisé pour dis- 
tinguer une variété spéciale d'un pro- 
duit ne saurait faire obstacle à la créa- 

tion du droit à la marque, s'il est mani- 
feste que l'intéressé a l'intention d'em- 
ployer ce nom comme marque; que l'au- 
torisation par une maison possédant un 
droit de marque et appartenant à une 
holding d'utiliser la même marque pour 
des produits identiques, Fabriqués con- 
formément à ses instructions et dispo- 
sitions, donnée à d'autres maisons ap- 
partenant au même groupe ne saurait 
porter atteinte à son droit à la marque 
et. enfin, que l'emploi antérieur, passa- 
ger, accidentel et très limité d'une déno- 
mination ne constitue pas une base suf- 
fisante pour contester le droit de prio- 
rité en faveur d'un emploi postérieur 
mais prolongé, notoire et universellement 
reconnu. Sur ce dernier point, on peut 
rapprocher cet arrêt d'un arrêt de la 
Cour d'appel de Turin du 10 avril 1933, 
qui déclare valable l'enregistrement d'une 
marque, même si une ou deux maisons 
l'ont utilisée au maximum deux ans avant 
l'enregistrement, mais d'une manière si 
limitée que les milieux intéressés n'en 
ont pas eu connaissance, et d'un arrêt 
de la Cour d'appel de Colmar, du 29 juin 
1934. suivant lequel l'emploi lointain et 
passager d'une marque ne suffit pas pour 
justifier d'un droit sur cette marque. Ces 
décisions ne font pas d'ailleurs échec au 
principe de l'acquisition du droit à la 
marque pour la priorité d'usage, dans 
les pays où le dépôt est déclaratif et non 
attributif de propriété, principe qui se 
trouve encore affirmé notamment par 
des arrêts de la Cour d'appel mixte 
d'Alexandrie, du 18 avril 1934, de la 
Cour d'appel de Paris, du 4 février 1935, 
du Tribunal fédéral suisse, du 0 février 
1935 et par un jugement du Tribunal de 
commerce de S'-Étienne, du 22 février 
1934. D'autre part, le Conseil d'État de 
Grèce a déclaré, le 8 mars 1935, que 
bien qu'ayant un caractère attributif de 
propriété, le dépôt d'une marque ne 
produit pas d'effet lorsqu'il a été opéré 
dans des conditions contraires à la bonne 
foi. A propos des marques collectives, 
nous avons signalé une décision du Com- 
missaire des brevets des Etats-Unis, du 
5 octobre 1934, refusant l'enregistrement 
d'une marque à une « »Stock Holding » 
Company, parce qu'elle n'emploie pas 
elle-même la marque et que seules les 
sociétés subordonnées à la « Holding » 
sont aptes à requérir l'enregistrement 
d'une marque. Cette décision est stricte- 
ment conforme à la loi américaine, mais 
on peut se demander comment celle-ci 
peut, dans ces conditions, s'accorder avec 
les dispositions inscrites dans l'article 7hls 

de la Convention d'Union, assurant en 
principe la protection des marques des 

collectivités, même si ces collectivités 
ne possèdent pas un établissement indus- 
triel ou commercial. La question de sa- 
voir si une marque possède assez d'ori- 
ginalité et de caractère distinctif pour 
devenir une propriété privative et n'est 
pas constituée par une dénomination gé- 
nérique a donné lieu, comme toujours, à 
d'assez nombreuses décisions, dont plu- 
sieurs ont été rapportées par nos cor- 
respondants dans leurs lettres ^Autri- 
che et des États-Unis. Certaines de ces 
décisions peuvent appeler quelques ré- 
serves, car en cette matière, les appré- 
ciations sont souvent susceptibles de va- 
rier suivant qu'elles sont faites avec plus 
ou moins de libéralisme. Il en est de 
même parfois lorsqu'il s'agit d'apprécier 
si une marque constitue une imitation 
d'une marque antérieure susceptible d'en- 
traîner confusion. Parmi les décisions 
que nous avons relatées, nous citerons 
en particulier un arrêt du Tribunal fé- 
déral de  la  République Argentine, du 
28 décembre 1934, déclarant qu'une mar- 
que composée uniquement des lettres 
«A, B, C» ne possède pas le caractère 
de nouveauté et d'originalité requis par 
la loi pour constituer une marque sus- 
ceptible de protection; un arrêt de la 
Cour d'appel de Bastia, du 30 janvier 
1934, d'après lequel peut faire l'objet 
d'une appropriation privative une mar- 
que composée d'éléments tombés dans 
le domaine public, lorsque l'emploi col- 
lectif de ces éléments a pour résultat, de 
produire un effet visuel ou auditif nou- 
veau et de spécifier le produit; deux 
arrêts de la Cour d'appel de Venise, du 
29 mai 1934. et de la Cour d'appel de 
Milan, du 10 janvier 1935, déclarant que 
les marques verbales composées d'élé- 
ments ou de mots qui ne sont pas étran- 
gers à la nature ou à la qualité du pro- 
duit sont susceptibles de protection, lors- 
qu'elles présentent un caractère original 
et distinctif. En ce qui concerne l'effet 
de l'enregistrement et l'étendue du droit, 
nous avons publié notamment un arrêt 
de la Cour d'appel mixte d'Alexandrie, 
du 24 janvier 1934, suivant lequel, bien 
que le droit privatif ait pour objet l'en- 
semble de la marque, la protection d'une 
partie de celle-ci peut être requise et 
accordée, à condition que cette partie 
soit nettement caractéristique; un arrêt 
du Tribunal fédéral suisse, du 1er mai 
1934, considérant comme régulièrement 
utilisée une marque enregistrée pour des 
machines frigorifiques, qui est apposée, 
non pas sur des appareils portatifs, mais 
sur la partie extérieure du meuble con- 
tenant le frigorifique. Le même Tribunal 
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fédéral suisse, le 6 février 1935, a déclaré 
licite la licence d'exploitation d'une 
marque concédée à une entreprise étroi- 
tement liée à celle du donneur de li- 
cence, lorsque les produits vendus par le 
licencié et par ce dernier sont iden- 
tiques. Un de nos correspondants d'Alle- 
magne a rapporté, dans une lettre que 
nous avons publiée, un grand nombre 
de décisions du Reichsgericht, interve- 
nues au cours de ces dernières années, 
qui ont déclaré déchus de leurs droits 
des titulaires de marques, pour le motif 
qu'ils se seraient abstenus pendant une 
certaine période de temps, parfois assez 
courte, d'utiliser une marque enregis- 
trée et de poursuivre des tiers. La ten- 
dance de plus en plus marquée de la 
haute juridiction allemande à prononcer 
la perte du droit à la marque pour cause 
d'inaction du titulaire (Verwirkung) ré- 
duit singulièrement la garantie que re- 
connaissait aux possesseurs de marques 
enregistrées la législation allemande, qui 
ne contient aucune disposition prescri- 
vant l'obligation d'exploiter la marque 
et qui était justement considérée jus- 
qu'ici comme l'une des plus libérales. Ce 
libéralisme continue au contraire à s'af- 
firmer dans les arrêts de la Cour d'appel 
mixte d'Alexandrie, du 24 janvier 1934, 
des Cours d'appel de Colmar, du 16 juil- 
let 1934, de Bastia, du 30 janvier 1934, 
de Turin, du 16 avril 1933, de Venise, 
du 29 mai 1934. D'après ces diverses 
décisions, le droit exclusif à la marque 
ne peut se perdre que s'il est prouvé que 
le titulaire y a renoncé expressément 
ou tacitement. De même, la District Court 
de New-York (États-Unis) a déclaré, le 
11 mai 1934, que l'abandon d'une mar- 
que ne se présume pas et qu'il doit être 
prouvé, et le Tribunal fédéral suisse, le 
8 décembre 1934, que la perte du droit 
à la marque, pour cause d'inaction, ne 
peut être prononcée que si la revendi- 
cation du droit découlant de l'enregis- 
trement constitue un abus évident ou 
est contraire à la bonne foi. Parmi les 
décisions visant les atteintes portées au 
droit des marques et la contrefaçon, 
nous citerons un arrêt de la Cour d'ap- 
pel de Rouen, du 13 juillet 1932, d'après 
lequel il ne doit pas être fait de distinc- 
tion, pour la répression de la contre- 
façon, entre l'utilisation de la marque 
dans une enseigne, une raison de com- 
merce et une publicité et l'utilisation de 
la marque par apposition sur les mar- 
chandises; un jugement du Tribunal civil 
de la Seine, du 26 mars 1934, déclarant 
que le fait de refuser la radiation récla-, 
mée d'une marque reproduisant une mar- 

que antérieure, même sans aucun usage 
matériel de ladite marque, constitue un 
fait assimilable à la contrefaçon: un ar- 
rêt du Tribunal fédéral suisse, du 15 mai 
1934, affirmant que l'emploi d'une mar- 
que verbale, avec un correctif « type », 
« genre », « façon », « système », etc. est 
interdit aussi longtemps que l'appellation 
qui forme la marque n'est pas tombée 
dans le domaine public. Dans le domaine 
du droit conventionnel international, nous 
avons publié notamment un arrêt de la 
Cour de cassation de Rome, du 14 jan- 
vier 1935, déclarant que les syndicats 
ou associations étrangers d'industriels ou 
de commerçants agissant pour la défense 
des intérêts de leurs membres, sont ad- 
mis, en application de l'article 10tl'r de 
la Convention de Paris, à poursuivre les 
contrefacteurs. 

En matière de nom commercial, nous 
avons donné, entre autres, un arrêt du 
Tribunal fédéral de Buenos-Ayres, du 
7 mai 1934, déclarant illicite l'emploi 
dans un nom commercial du nom de sa 
mère au lieu de son propre nom patro- 
nymique, lorsque cet emploi crée une 
possibilité de confusion avec une maison 
plus ancienne: un arrêt du Reichsgericht. 
du 20 décembre 1929, suivant lequel le 
risque de confusion entre deux raisons 
sociales formées par des noms patro- 
nymiques doit être toléré, lorsque ces 
noms existent depuis plusieurs années 
et que la raison sociale de la maison 
cadette est devenue un élément très im- 
portant de l'entreprise: un arrêt de la 
Circuit Court of Appeals des États-Unis, 
du 8 janvier 1934, considérant comme 
un acte de violation du nom commer- 
cial le fait d'adjoindre à sa raison so- 
ciale le nom principal d'une maison con- 
currente, quand bien même ce nom est 
le prénom d'un des propriétaires; un ar- 
rêt de la Cour de cassation de France, 
du 19 mars 1934, qui a décidé que si le 
droit par un breveté de s'opposer à ce 
qu'un tiers fasse usage de son nom pa- 
tronymique subsiste même après l'ex- 
tinction du brevet, il cesse d'en être 
ainsi en cas d'abandon volontaire, ou 
lorsque le nom de l'inventeur est devenu, 
par suite d'un usage constant, la seule 
désignation de l'appareil ou du produit 
breveté. 

En matière d'indications de prove- 
nance, il a été décidé par le Reichsge- 
richt, dans un arrêt du 2 février 1934, que 
le mot «whisky» doit être tenu en Alle- 
magne pour une dénomination désignant 
de l'eau-de-vie de grains importée de 
Grande-Bretagne, et dans un arrêt du 

19 mars 1935, que l'appellation «Roque- 
fort) doit être considérée comme une in- 
dication de provenance servant à dési- 
gner exclusivement un fromage origi- 
naire de Roquefort. De même, la Cour 
suprême de Neiv-York a déclaré, le 8 oc- 
tobre 1934, que le mot Roquefort a ac- 
quis le caractère d'un signe distinct-if 
du produit français fabriqué dans cette 
localité. La Cour de cassation de Baris 
a prononcé, le 21 novembre 1933, que 
la loi française du (> mai 1919 sur les 
appellations d'origine est une loi d'ordre 
public, à laquelle il n'est pas permis de 
déroger par des conventions et que les 
usages locaux, loyaux et constants doi- 
vent, pour donner droit à l'appellation 
d'origine, être pratiqués par la collec- 
tivité locale et ne peuvent résulter de 
faits individuels même répétés. La Cour 
d'appel de Nîmes, dans des arrêts des 
22 mai et 25 juin 1934, a déclaré notam- 
ment que les conditions d'encépagement 
et d'aire de production étant remplies 
pour les vins, les usages locaux, loyaux 
et constants peuvent permettre l'exten- 
sion de l'appellation en dehors du lieu 
géographique révélé par l'appellation. 
Enfin, il convient de signaler spéciale- 
ment un jugement du Tribunal civil de 
Bourg, du 29 janvier 1935, qui fait une 
application nouvelle de la loi du 6 mai 
1919 sur les appellations d'origine, en 
déclarant que les produits d'aviculture, 
et en particulier les volailles de Bresse, 
rentrent dans la catégorie des produits 
susceptibles de bénéficier d'une appel- 
lation d'origine. 

En matière de concurrence déloyale. 
le Reichs-gericht, dans un arrêt du 1er dé- 
cembre 1931, a déclaré constituer un 
acte de concurrence déloyale le fait de 
vendre des produits ayant fait autrefois 
l'objet d'un brevet en laissant croire 
qu'ils proviennent de l'ancien breveté. 
La Cour suprême d'Autriche a déclaré, 
le 16 octobre 1934, contraire aux bonnes 
mœurs l'imitation servile d'un modèle 
de soulier, parce que les milieux intéres- 
sés considèrent cet acte comme malhon- 
nête: la District Court of the Eastern Dis- 
trict de New-York a jugé, le 15 mai 1934, 
qu'il y avait un acte de concurrence dé- 
loyale dans le fait de vendre des savons 
ayant à peu près les mêmes couleur, 
forme et odeur que les produits d'une 
maison concurrente déjà introduite sur 
le marché: le Tribunal de commerce de 
Marseille a jugé, le 5 décembre 1932, 
que le surmoulage prouvé d'un objet du 
domaine public était un acte de concur- 
rence déloyale; un arrêt de la Cour de 
cassation de Rome, du 15 décembre 1933, 
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et un jugement du Tribunal de Milan, 
du 22 mars 1935. ont déclaré illicite et 
déloyale l'imitation servile de l'aspect 
extérieur d'un produit d'autrui, non bre- 
veté, lorsque cet acte est de nature à 
créer une confusion avec le produit 
imité. Le Reichsgericht, dans des arrêt« 
des 13 février et 4 niai 1934. a déclaré 
contraire aux principes de la concur- 
rence licite la réclame qui a pour objet 
de comparer les produits sortant de deux 
maisons différentes: la Cour suprême 
d'Autriche a considéré de son côté, le 
13 décembre 1934, comme contraires aux 
bonnes mœurs la réclame comparative 
et celle visant la personne du concur- 
rent; la Cour d'appel de Paris a décidé, 
le 1er février 1934, que celui qui publie 
une lettre reçue vantant ses produits 
comme supérieurs à ceux d'un concur- 
rent nommément désigné commet un acte 
de concurrence déloyale. La Cour d'ap- 
pel de Milan, dans un arrêt du 22 mars 
1935, a estimé qu'il en est de même de 
celui qui, dans des circulaires rendues 
publiques, accuse ses concurrents de pra- 
tiquer des prix exorbitants, en vantant 
la modicité de ses propres prix. La Cour 
de cassation de Belgique a prononcé, le 
31 mai 1934. qu'un fabricant de pièces 
pour automobiles commet un acte de 
concurrence illicite en désignant par le 
nom du constructeur les automobiles aux- 
quelles ces pièces s'adaptent, si la réfé- 
rence n'était pas nécessaire et si elle a 
été faite pour profiter de la notoriété du 
nom: le Tribunal correctionnel de la Seine 
a jugé, de son côté, le 28 mars 1935, que 
celui qui vend comme neuves des bou- 
gies d'allumage usagées, munies d'une 
marque, après les avoir nettoyées et 
nickelées, commet une infraction à la 
loi du l'r août 1905 sur les fraudes dans 
la vente des marchandises. VOberlandes- 
gericht de Vienne a jugé, le 12 septembre 
1934, qu'il n'y avait pas concurrence dé- 
loyale dans le fait, par un commerçant, 
de livrer un produit déterminé, quoique 
sachant que les acheteurs sont tenus par 
contrat de s'approvisionner chez un con- 
current: mais la Cour suprême d'Autri- 
che, dans un arrêt du 9 décembre 1934, 
a déclaré illicite le fait par le membre 
d'un syndicat, de livrer, malgré les obli- 
gations contractées, à un client qui ne 
respecte pas les conditions de vente im- 
posées par le syndicat. La Cour d'appel 
de Paris a déclaré, le 4 novembre 1929, 
que le fait d'accuser de contrefaçon, au- 
près de la clientèle, celui contre lequel 
une action a été intentée, avant que le 
juge ait prononcé, constitue un acte de 
concurrence déloyale. Il en est ainsi 
également, suivant jugement du Tribu- 

nal de commerce de la Seine du 16 fé- 
vrier 1935, des menaces adressées à la 
clientèle d'un contrefacteur présumé et 
poursuivi et ces actes sont punissables 
sans attendre qu'il ait été jugé sur le 
bien-fondé de l'action en contrefaçon. 
Un arrêt intéressant de la Cour d'appel 
de Paris, du 4 juin 1935, a décidé 
que, lorsque la diffamation commerciale 
s'exerce par la voie de la presse, qu'elle 
vise l'honneur et la considération du 
concurrent, sans constituer un dénigre- 
ment, proprement dit des produits de 
celui-ci, il y avait lieu d'exercer non pas 
l'action en concurrence déloyale, mais 
l'action spéciale de la loi de 1881 sur la 
presse. 

* * 

Indépendamment de trois statistiques 
nationales de la propriété industrielle 
(France, 1932, 1933 et 1934; Norvège, 
1927 à 1933: Suisse, 1931, 1932 et 1933), 
nous avons publié une statistique géné- 
rale pour 1934 et une statistique réca- 
pitulative des marques internationales 
depuis l'origine (1893 à 1934). 

Les demandes de brevets se sont éle- 
vées aux Etats-Unis à 56 882 contre 
56 694 en 1933, en Allemagne à 52 856 
contre 55 992, en Grande-Bretagne à 
37 409 contre 36 734, en France à 20 026 
contre 21 175, au Japon à 14 722 contre 
13 904, en Italie à 9803 contre 9996, au 
Canada à 9342 contre 9382, en Suisse à 
8538 contre 8294, en Tchécoslovaquie à 
7939 contre 7890, en Autriche à 7418 
contre 7513, en Belgique à 6450 contre 
7200, en Suède à 5286 contre 5515, en 
Australie à 4980 contre 5041, en Hon- 
grie à 4144 contre 3944, aux Pays-Bas 
à 4012 contre 4226, en Espagne à 3663 
contre 3827, en Pologne à 3007 contre 
2765, au Danemark à 2704 contre 2761, 
en Norvège à 2293 contre 2144, au 
Mexique à 1354 contre 1311, en Yougo- 
slavie à 1198 contre 1198, en Roumanie 
à 1137 contre 1005, en Fi7Ûande à 1064 
contre 1000 ('). 

Ainsi, pour les 23 pays ci-dessus énu- 
mérés dans chacun desquels un millier 
de brevets au moins ont été demandés, 
il y a diminution plus ou moins sensible 
des demandes dans 12 pays, notamment 
en Allemagne, en France, au Canada, en 
Belgique et en Grande-Bretagne, et aug- 

(') Les chiffres concernant le lircsil, Cuba, la Ré- 
publique Dominicaine el la Xotwellc-Zclande ne nous 
sont pas parvenus. Pour alléger un peu notre revue, 
nous nous bornons, comme nous l'avons fait depuis 
cinq ans, à reproduire ici le nombre des demandes 
de brevets des pays où ce nombre est au-dessus de 
1000 ou voisin de 1000. Nous ferons de même plus 
loin pour les brevets délivrés, ainsi que pour les en- 
registrements  de  dessins  et modèles et de marques. 

mentation, le plus souvent assez légère, 
sauf peut-être au Japon, dans 10 pays, 
le chiffre qui nous a été donné pour un 
pays étant le même que celui de 1933. 
On peut donc dire que, dans l'ensemble, 
la situation ne s'est guère améliorée. 

Le nombre des brevets délivrés s'est 
élevé aux États-Unis à 44 800 contre 
49 119, en France à 19 100 contre 20000, 
en Allemagne à 17 011 contre 21755, en 
Grande-Bretagne à 16 890 contre 16 568, 
en Italie à 10 010 contre 9370, au Ca- 
nada à 8842 contre 9320, en Suisse à 
7871 contre 7082, en Belgique à 6436 
contre 7239, au Japon à 4673 contre 5502, 
en Autriche à 4200 contre 4300, en 
Tchécoslovaquie à 3700 contre 4000, en 
Suède à 3041 contre 3076, aux Pays-Bas 
à 2663 contre 3046, en Espagne à 2315 
contre 2781, en Hongrie à 2220 contre 
2461, en Australie à 2064 contre 1707, 
au Danemark à 1490 contre 1504, en 
Pologne à 1399 contre 1835, en Nor- 
vège à 1354 contre 1481, en Roumanie 
à 1102 contre 846, au Mexique à 982 
contre 833, en Yougoslavie à 792 contre 
837. 

Ainsi, sur 20 pays dans chacun des- 
quels un millier au moins de brevets ont 
été délivrés et 2 pays où il a été délivré 
près d'un millier de brevets (le Mexique 
et la Yougoslavie), il y a eu augmen- 
tation plus ou moins sensible du nombre 
des brevets délivrés dans 7 pays et une 
diminution dans 15. On note, dans l'en- 
semble, une régression sérieuse. 

Le nombre des modèles d'utilité de- 
mandés s'est élevé en Allemagne à 
54 630 contre 58 706 en 1933, celui des 
modèles d'utilité délivrés à 37 000 contre 
40 000; au Japon à 34 938 (32 843) et 
14 250 (15 970). En Pologne, on note 
1150 modèles d'utilité déposés au lieu 
de 1132 et 656 délivrés au lieu de 591. 
Pour l'Espagne, aucun chiffre ne nous a 
été fourni. 

Pour les enregistrements de dessins 
et modèles, Y Allemagne vient en tête, 
comme l'an dernier, avec 100 218 enre- 
gistrements (117 245 en 1933); la France 
demeure au second rang avec 42 950 
(51590); la Suisse au troisième avec 
26 909 (39 031); VAutriche prend le qua- 
trième avec 24 441 (19901); la Grande- 
Bretagne descend au cinquième avec 
17 830 (20 767). Viennent ensuite la 
Tchécoslovaquie avec 10 487 (10 669), 
le Japon avec 4052 (4057), le Danemark 
avec 3033 (3482), les États-Unis avec 
2921 (2411), la Belgique avec 1855 
(2429), la Hongrie avec 1759 (1393), la 
Norvège avec 1177 (1037), Yltalie avec 
1100 (1509), YEspagne avec 942 (919). 
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Ainsi, sur 14 pays dans chacun des- 
quels un millier au moins ou près d'un 
millier de dessins et modèles ont été 
enregistrés, il y a eu diminution très sen- 
sible dans fi (notamment en Allemagne, 
en France, en Grande-Bretagne, en Italie 
et en Suisse, où la diminution a été en- 
core de 30 %); il y a eu augmentation 
plus ou moins sensible dans 6 (pour la 
Belgique, le Danemark et surtout l'Au- 
triche, cette augmentation a été très ap- 
préciable); dans deux pays les chiffres 
sont à peu près les mêmes. 

Quant aux marques de fabrique ou de 
commerce, on relève en France — pays 
qui demeure au premier rang — 15 948 
marques enregistrées (14 097 en 1933), 
aux États-Unis — qui remontent au se- 
cond rang — 13 782 (10 805), au Japon 
— qui passe au troisième rang — 13 328 
(12630), en Allemagne 9704 (10 500), en 
Tchécoslovaquie 5973 (6879), en Grande- 
Bretagne 5533 (5472). Viennent ensuite 
VAutriche avec 4137 (4338), VEspagne 
avec 3324 (3978), VItalie avec 3280 
(2370), la Suisse avec 3041 (2558), les 
Pays-Bas avec 2097 (2077), la Belgique 
avec 1857 (8500), le Canada avec 1796 
(2709), la Suède avec 1589 (1490), la 
Hongrie avec 1502 (1357), la Grèce avec 
1435 (1296), Y Australie avec 1320 (1319), 
le Danemark avec 1229 (1356), le Por- 
tugal avec 1031 (1165), la Norvège avec 
1015 (894), les Indes Néerlandaises avec 
917 (1053), la Pologne avec 854 (1035). 

Ainsi, sur 22 pays dans chacun des- 
quels un millier de marques au moins 
ou près d'un millier de marques ont été 
enregistrées, il y a eu augmentation plus 
ou moins sensible dans 11. Il y a eu di- 
minution plus ou moins sensible dans 9 
pays et les chiffres n'ont pour ainsi dire 
pas varié dans deux pays. En Belgique, 
on peut noter que l'abrogation, par l'ar- 
rêté royal du 30 juin 1933, de l'article 12 
de la loi du 23 juillet 1932, qui avait 
réduit à dix ans la durée de protection 
des marques, jusque-là illimitée, et pres- 
crit le nouvel enregistrement des mar- 
ques déposées depuis dix ans au moins, 
a eu pour conséquence de ramener le 
nombre des dépôts de marques à un 
chiffre encore inférieur à celui de 1931 
(3093). 

Si nous comparons maintenant les 
chiffres totaux inscrits au bas de nos 
tableaux statistiques de 1933 et 1934 qui 
s'appliquent le premier à 37 pays, le 
second à 36 seulement sur les 40 aux- 
quels notre questionnaire avait été en- 
voyé, trois pays (Brésil, Cuba, Républi- 
que Dominicaine) n'ayant pas répondu 
dans les deux cas, et en plus la Nouvelle- 

Zélande pour ce qui concerne 1934, nous 
seront amené à faire les constatations 
suivantes : 

En 1933, le nombre total des brevets 
demandés s'élevait à 270131 pour les 
36 pays dont nous possédons les chiffres 
pour les deux années. 

En 1934, le nombre total des brevets 
demandés s'élève à 270 356 pour les 
mêmes pays. 

Le nombre total des brevets demandés 
dans les 36 pays faisant l'objet de la 
comparaison est donc demeuré sensible- 
ment le même, l'augmentation constatée 
étant de 0,08 % seulement, alors que de 
1932 a 1933, il y avait eu une diminution 
de 4,5 % environ et de 1931 à 1932, une 
diminution de 10,5 % environ. 

Quant au nombre total des brevets dé- 
livrés, nos tableaux, pour les mêmes 36 
pays, donnent les chiffres respectifs de 
180 032 pour 1933 et 167 167 pour 1934. 
Nous pouvons donc dire que, de 1933 à 
1934, il y a eu, dans l'ensemble, une 
diminution de 7 % environ du nombre 
des brevets délivrés, alors que la dimi- 
nution constatée de 1932 à 1933 avait 
été de 10,7 %. 

En 1933, le nombre total des dessins 
et modèles enregistrés portés sur notre 
tableau était de 284 632 pour 30 pays 
dont nous possédons les chiffres pour les 
années 1933 et 1934. En 1934, le nom- 
bre total est de 242 830 pour les mêmes 
30 pays. Ainsi, de 1933 à 1934, le nom- 
bre total des dessins et modèles enre- 
gistrés dans l'ensemble des 30 pays qui 
peuvent faire l'objet d'une comparaison, 
ayant passé de 284 632 à 242 830, a donc 
diminué de 14,6 % environ, alors que 
de 1932 à 1933, il avait augmenté de 
8,6%. 

En 1933, le nombre total des marques 
enregistrées s'élevait à 103 177 pour 41 
pays. En 1934, le nombre total des mar- 
ques enregistrées s'élève à 99 349 poul- 
ies mêmes pays. Le total ayant ainsi 
passé de 103177 à 99 349, if y a donc 
eu, de 1933 à 1934, une diminution de 
près de 3 % du nombre des marques 
enregistrées par les Bureaux nationaux, 
alors que de 1932 à 1933, on avait cons- 
taté une augmentation de 7,6 % environ. 

La Commission permanente de la pro- 
priété industrielle de la Chambre de com- 
merce internationale a tenu une réunion 
à Paris les 18 et 19 janvier 1935, à la- 
quelle notre Bureau était représenté par 
notre Directeur, M. le Dr Ostertag, et 
notre premier vice-directeur, M. Ch. 
Drouets.  Elle  a procédé à un examen ! 

détaillé des textes, résolutions et vœux 
adoptés, le 2 juin 1934, par la Confé- 
rence de revision de Londres et décidé 
de proposer au Congrès de Paris de re- 
commander la prompte ratification par 
tous les pays unionistes des Actes revi- 
sés à Londres. Elle a arrêté, d'autre part, 
le texte des résolutions à soumettre au 
prochain congrès de la Chambre de com- 
merce internationale, ainsi qu'un projet 
de programme de ses futurs travaux. 

Le Congrès de fa Chambre de com- 
merce internationale, qui s'est tenu à 
Paris du 24 au 29 mai 1935 et auquel as- 
sistaient notre Directeur et notre premier 
vice-directeur, a adopté, dans l'ensem- 
ble, les propositions de la Commission 
permanente, notamment en ce qui con- 
cerne la protection des fabricants de 
disques et le problème du respect des 
prix imposés aux détaillants. Il a ren- 
voyé à l'étude préalable des comités na- 
tionaux la question des informations de 
presse et à l'examen approfondi de la 
commission permanente celle du respect 
des droits des inventeurs. Ces deux ques- 
tions avaient fait, on le sait, l'objet 
d'assez longues discussions au cours de 
la Conférence de Londres. \A Congrès a 
en outre émis le vœu que les Adminis- 
trations des pays adhérents à l'enregis- 
trement international des marques pro- 
cèdent sans retard à l'étude de la sug- 
gestion faite à Londres d'une modifica- 
tion du système actuel de l'Arrangement 
de Madrid, par la limitation des effets 
de l'arrangement international à certains 
pays au gré des déposants. Enfin, sur 
l'initiative du Groupe économique et fi- 
nancier de la Chambre, le Congrès a 
adopté une résolution concernant la ré- 
glementation internationale de la ré- 
clame. 

Nous avons également relaté les réso- 
lutions et les vœux adoptés par le T-" 
Congrès de la Fédération internationale 
des Associations d'inventeurs et d'artis- 
tes industriels, qui s'est tenu à Bruxelles 
du 2 au 5 septembre 1935. Ces résolu- 
tions et vœux visent notamment la pro- 
tection des droits des savants sur leurs 
découvertes, la protection des inventeurs 
salariés, la restauration des brevets, le 
droit de priorité, l'adoption de règles 
internationales et de l'arbitrage, en ma- 
tière de cessions et de licences de bre- 
vets. % :*" # 

Si nous essayons de résumer l'impres- 
sion qui se dégage des chiffres et des 
faits contenus dans les pages précéden- 
tes, nous avons le regret de constater, 
tout d'abord, que le service de l'enregis- 
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trement international a été gravement 
atteint dans son activité au cours de 
1935, puisque le nombre des enregistre- 
ments internationaux a fléchi d'environ 
18 % par rapport, à 1934, alors que la 
diminution n'avait été que de 3% de 
1933 à 1934, au lieu de 10 % de 1932 
à 1933 et de 12 % de 1931 à 1932. Dans 
notre revue de l'année 1934, nous indi- 
quions les raisons pour lesquelles il nous 
paraissait prudent de nous abstenir de 
toute prévision pour l'avenir. Nous ne 
pensions pas cependant que la baisse dût 
être aussi considérable et se rapprocher 
autant de la chute de 22%, constatée 
de 1930 à 1931, lorsque le service de 
lenregistrement international a ressenti 
les premiers effets de la crise économi- 
que, ni que le nombre des marques inter- 
nationales enregistrées pût être ramené 
à un chiffre aussi voisin de celui de 
Tannée 1922 (2*353), qui précéda l'entrée 
de l'Allemagne dans l'Union restreinte 
de Madrid, et accuser ainsi une réduc- 
ton de plus de 50 % par rapport au 
chiffre de 5976 atteint en 1929. Sans 
doute, la dénonciation par Cuba et par 
le Brésil de l'Arrangement de Madrid, la 
répercussion sur le nombre des renou- 
vellements de la réduction du nombre 
des marques enregistrées internationale- 
ment de 1915 à 1918, ensuite de laquelle 
on note seulement en 1935 241 renouvel- 
lements au lieu de 468 en 1934 et 532 
en 1933, la diminution assez sensible du 
nombre des marques nationales enregis- 
trées en 1934 dans les pays de l'Union 
restreinte (38180 au lieu de 42 417) ont 
pu exercer quelque influence sur les ré- 
sultats de l'enregistrement international. 
Néanmoins, il semble bien qu'ils soient 
dus surtout à la continuation de la crise 
dans les pays qui participent à l'Arran- 
gement de Madrid, les symptômes d'une 
reprise des affaires ne se manifestant 
guère jusqu'à présent que dans les pays 
anglo-saxons restés en dehors de l'Ar- 
rangement, et surtout aux difficultés qui 
sont créées au commerce international 
par des restrictions de toute sorte, com- 
me les tarifs douaniers excessifs, le sys- 
tème des contingentements et les régle- 
mentations monétaires des paiements par 
«clearing». Il est évident que les indus- 
triels et les commerçants qui ne peuvent 
plus vendre leurs marchandises dans les 
pays étrangers n'ont plus aucun intérêt 
à obtenir la protection de leurs marques 
dans ces pays et à engager dans ce but 
les moindres frais. Ce n'est que lorsque 
les inquiétudes politiques et économiques 
présentes auront disparu et lorsque les 
conditions des transactions internatio- 
nales seront redevenues normales, qu'il 

sera permis d'espérer que le service de 
l'enregistrement international reprendra 
son assiette et son développement régu- 
lier. Toutefois, il serait inexact de pen- 
ser que les travaux du Service de l'en- 
registrement international des marques 
sont exactement en rapport avec le nom- 
bre des marques enregistrées. Il ne faut 
pas oublier que son activité est absorbée 
pour une part importante par les opéra- 
tions diverses auxquelles donnent lieu 
les marques enregistrées : transmissions, 
refus de protection, renonciations, etc., 
qui, pour l'année 1935, se sont encore 
élevées au total à 8000 environ. Ajou- 
tons que la tâche du Bureau internatio- 
nal a été singulièrement compliquée, en 
1935, du fait que les taxes dues pour les 
marques originaires d'Allemagne ont été 
assimilées, en dépit des instances de 
notre Bureau, aux paiements commer- 
ciaux soumis aux formalités de l'office 
de compensation («clearing»), institué 
entre la Suisse et ce pays et que, ces 
taxes n'étant versées au Bureau qu'au 
bout de plusieurs mois et parfois plus 
de six mois, il en est résulté de longs 
retards dans les enregistrements et les 
transcriptions des opérations intéressant 
les marques allemandes et de fréquentes 
réclamations des intéressés qui ont en- 
traîné une nombreuse correspondance. 

D'autre part, en ce qui concerne le 
service du dépôt international des des- 
sins et modèles industriels, l'année 1935 
a été encore défavorable, bien que la 
réduction du nombre des dépôts par rap- 
port à 1934 ait été moins importante 
que celle constatée en 1934, par rapport 
à 1933. Le nombre des dépôts effectués 
a diminué de 6,5% au lieu de 11 %, et 
celui des objets déposés de 8,5 % au lieu 
de 22%. 

Les conventions bilatérales que nous 
avons publiées en 1935 et qui visent sur- 
tout la protection des marques et des 
appellations d'origine sont inspirées, 
pour les premières, des dispositions de 
la Convention internationale d'Union ga- 
rantissant aux ressortissants de chaque 
pays dans l'autre pays contractant la 
même protection que celle accordée aux 
nationaux et, pour les secondes, de plu- 
sieurs conventions conclues notamment 
par la France avec divers pays, qui 
assurent aux appellations d'origine pro- 
tégées dans un des deux pays et noti- 
fiées à l'autre pays contractant une pro- 
tection efficace dans ce dernier pays. 

Le mouvement législatif et réglemen- 
taire a encore été important en 1935, sur- 
tout dans le domaine de la répression de 

la concurrence déloyale et de la régle- 
mentation des ventes de marchandises. 
Pour ce cpii concerne les différentes ca- 
tégories des droits de propriété indus- 
trielle, en dehors de la loi canadienne 
portant refonte de la législation des bre- 
vets et l'ordonnance belge relative aux 
dessins et modèles industriels, les actes 
intervenus visent le plus souvent des 
modifications de détail ou des mesures 
d'application. 

Si l'on considère les nombreuses déci- 
sions judiciaires que nous avons rappor- 
tées, on peut dire que, d'une façon gé- 
nérale, elles ont été conformes dans l'en- 
semble à la jurisprudence déjà consacrée 
par les juridictions de tout ordre et à 
une saine interprétation des principes 
qui sont à la base de nos Conventions. 
Seul l'arrêt du Hoogen Raad hollandais, 
qui semble dénier aux Pays-Bas tout 
effet utile à l'Arrangement de La Haye, 
peut paraître justement inquiétant et il 
est à souhaiter que ce pays soit doté à 
brève échéance de la législation protec- 
trice des dessins et modèles qui lui fait 
encore défaut. D'autre part, quelques 
décisions pourraient donner lieu à cer- 
taines critiques, en matière de marques 
notamment, parce que, par suite d'appré- 
ciations de fait trop étroites ou trop sé- 
vères, elles apportent peut-être des limi- 
tations regrettables aux droits des pos- 
sesseurs de marques. 

Des statistiques nationales de l'année 
1934 que nous avons publiées, il semble 
qu'on doive tirer la conclusion que la 
crise économique ne s'est pas sensible- 
ment atténuée dans le monde au cours 
de cette année et qu'il était prématuré 
d'envisager les augmentations consta- 
tées en 1933 dans le nombre des dessins 
et modèles et des marques enregistrés 
comme un indice certain d'une amélio- 
ration prochaine. Les événements qui ont 
marqué l'année 1935 ne permettent mal- 
heureusement pas d'espérer qu'elle puisse 
nous apporter des résultats beaucoup 
plus réconfortants, et l'on ne peut guère 
encore que formuler le vœu que la situa- 
tion ne tarde pas à s'éclaircir et que les 
relations internationales se rétablissent 
bientôt sur des bases plus saines et plus 
sûres, condition essentielle pour le pro- 
grès normal de la civilisation et du droit. 

Les circonstances actuelles ne sont 
évidemment pas favorables au dévelop- 
pement de nos Unions pour la protection 
internationale de la propriété industrielle 
et l'on ne peut, dès lors, être surpris que 
nous n'ayons eu à enregistrer en 1935 
aucune adhésion nouvelle.   Comme au 
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début de l'année, il reste encore treize 
pays sur 40, qui demeurent liés par le 
texte de Washington de la Convention 
d'Union, faute d'avoir ratifié en temps 
utile le texte revisé à La Haye ou d'y 
avoir adhéré postérieurement. A vrai 
dire, ainsi que nous le faisions remarquer 
l'an dernier, il est peut-être préférable 
que nous ne recevions plus d'adhésions 
nouvelles au texte de La Haye et que 
tous les pays de l'Union portent leurs 
efforts et fassent diligence pour assurer 
à brève échéance la ratification des Actes 
revisés à Londres le 2 juin 1934. Il suf- 
fira que les pays ayant tardé à adhérer 
au texte de La Haye déclarent expres- 
sément, en ratifiant le texte de Londres, 
que cette ratification doit être entendue 
comme comportant adhésion aux Con- 
ventions, telles qu'elles ont été précé- 
demment revisées. 

L'article 18 de l'Acte de Londres a 
fixé au 1er juillet 1938 la date extrême 
pour le dépôt des ratifications, en stipu- 
lant que ledit Acte entrerait en vigueur 
avant cette date, s'il était ratifié par six 
au moins des pays contractants. Déjà, le 
Gouvernement des États-Unis d'Amérique 
a déposé au Foreign Office, le 12 juil- 
let 1935, l'instrument dp ratification de 
la Convention d'Union revisée à Londres, 
et les divers États unionistes en ont été 
avisés directement par le Gouvernement 
britannique. Bien qu'il soit probable que 
la plupart des pays contractants tiendront 
à apporter préalablement à leurs lois 
nationales les retouches rendues néces- 
saires par les nouveaux textes, nous vou- 
lons espérer que l'exemple donné par les 
Etats-Unis sera suivi par plusieurs d'en- 
tre eux, désireux de faire bénéficier dans 
le plus bref délai possible leurs ressor- 
tissants des avantages importants que 
doivent leur assurer les Actes de Lon- 
dres et qu'en tous cas, ceux-ci pourront 
entrer en vigueur entre tous les pays 
unionistes, à la date prévue du 1er août 
1938. ** 

Jurisprudence 

FRANCE 
I 

MARQUES DE FABRIQUE. CONTREFAçON. BOU- 
GIES D'ALLUMAGE a CHAMPION». PIèCES DE 
REMPLACEMENT. MARQUE CONTREFAITE. FA- 
BRICANT. MARQUEUR. PRêTEUR DES LOCAUX 
POUR LA FABRICATION. RESPONSABILITé SO- 

LIDAIRE. VENDEUR. CONDAMNATION SANS SO- 

LIDARITé. 
(Paris, Tribunal civil de la Seine, 6' chambre, 5 mars 
1935. — Société  Champion  Spark Plug Cy c. Delava- 

lelte, Thomas et autres. )(') 

Résumé 
Le mot « Champion », dénomination 

arbitraire et de fantaisie employée com- 
me marque de fabrique pour des bougies 

(') Voir Gazette da Palais, numéro du 18 juin 1935. 

d'allumage, sert à distinguer les produits 
de la marque, en même temps que la 
raison de commerce, élément essentiel de 
la raison sociale «Champion Spark Plug 
Cy»; se rend, en conséquence, coupable 
de contrefaçon de marque l'individu qui, 
s'étant procuré des culots de vieilles 
bougies «Champion», a fait fabriquer des 
isolants de porcelaine, des embouts mé- 
talliques et des écrous semblables à ceux 
des véritables «Champion», a fait mar- 
quer sur les isolants contrefaits le mot 
«Champion», un des numéros de réfé- 
rence employés par la société Champion 
et l'inscription «rénovée», et a procédé 
au montage des bougies à l'aide des 
pièces ainsi obtenues, en s'arrangeant de 
telle sorte que lorsque l'isolant était in- 
troduit dans le culot et l'écrou vissé pour 
le soutenir, le mot «rénovée» disparais- 
sait complètement sous l'écrou, tandis 
qu'apparaissaient seuls le mot «Cham- 
pion» et le numéro de référence de la 
véritable marque. 

Le fabricant des isolants contrefaits 
engage sa responsabilité, la production 
du modèle qu'on lui demande de repro- 
duire, la commande en grande quantité 
et son expérience professionnelle étant 
exclusives de sa bonne foi. 

Le fait de marquer «Champion», même 
suivi du mot «rénovée», sur des isolants 
apportés par un tiers engage la respon- 
sabilité du marqueur. 

Engage aussi sa responsabilité celui 
qui prête ses locaux et ses outils pour le 
montage desdites bougies et traite avec 
l'auteur de l'opération des affaires de 
vente de bougies « rénovées ». 

La mise en vente de ces bougies en- 
gage la responsabilité du marchand d'ac- 
cessoires qui doit vérifier les livraisons 
qui lui sont faites. 

Toutefois, sa faute se distingue de la 
contrefaçon des autres et entraîne une 
condamnation personnelle sans solidarité 
avec les autres défendeurs, sauf en ce 
qui concerne les dépens. 

II 

MARQUES DE FABRIQUE. 1° IMITATION PRé- 
TENDUE. RESSEMBLANCES. LIQUEUR D'ANIS. 
MARQUE «PERNOD FILS». 2° NOM COMMER- 
CIAL  a PERNOD».   LIQUEUR  D'ANIS.  VENTE 
PAR   LA   SOCIÉTÉ   « EMILE   PëRNOT ».   USAGE 
ILLICITE DU NOM «PERNOT». INTERDICTION 
DE SE SERVIR DU NOM ET DE LA MARQUE. 

DOMMAGES-INTéRêTS. CONDAMNATION. 
(Paris. Tribunal civil de la Seine, 3* chambre, 26 mars 
1935. — Société  des Etablissements  Pernod c. Société 

Lorain & C" et Société Emile Pernot.) (') 

Résumé 
1" Pour apprécier s'il  y a imitation 

frauduleuse ou illicite d'une marque de 
fabrique, les  tribunaux doivent  exami- 
ner,  non pas  les  différences, mais les 

(!) Voir Gazette da Palais, numéro du 14 juin 1935. 

ressemblances existant entre ladite mar- 
que et la marque arguée d'imitation. 

Spécialement, la marque de liqueur 
d'anis exploitée par la société Emile Per- 
not et dont l'aspect d'ensemble est cons- 
titué par la même tonalité (impression 
argent sur fond blanc), la même dispo- 
sition générale (banderole, médaillon 
avec croix de Genève, cartouche central,) 
et la même présentation de la marque, 
que la marque antérieurement déposée 
par la société des Établissements Pernod, 
est entachée d'imitation frauduleuse de 
cette dernière marque. 

2° Si chacun a le droit de se servir 
de son nom pour l'exercice de son com- 
merce, alors même qu'il existe un ou 
plusieurs homonymes exerçant un com- 
merce similaire, ce n'est qu'à la triple 
condition qu'on l'exerce réellement et 
personnellement, qu'on ait pris toutes 
précautions nécessaires pour éviter la 
confusion au détriment de l'homonyme, 
et que l'usage du nom n'ait point été 
cédé dans le but frauduleux de faire con- 
currence à une autre marque. 

Spécialement, fait un usage illicite du 
nom commercial de «Pernot» au préju- 
dice de la société des Établissements 
Pernod, la société Emile Pernot qui s'est 
constituée pour la vente de la liqueur 
d'anis, alors qu'il est manifeste que l'ex- 
ploitation du nom de «Pernot» a été la 
seule raison d'être de la constitution de 
la société Emile Pernot, et que divers 
faits établissent le concert frauduleux de 
ladite société et d'une société qui s'est 
identifiée avec elle, en vue de cet usage 
illicite. 

L'usage de la dénomination commer- 
ciale ou nom commercial de « Pernot » 
doit, en conséquence, être interdit aux- 
dites deux sociétés, lesquelles doivent, 
en outre, être condamnées à des dom- 
mages-intérêts, en réparation du préju- 
dice causé. 

III 
APPELLATIONS D'ORIGINE (LOI DU 6 MAI 1919). 
INFRACTIONS. APPOSITION INEXACTE FRAUDU- 
LEUSE (ART. 8).  FACTURE.  VIN DE PORTO. 
(Paris, Cour de cassation, chambre criminelle. 16 mai 

1935. - Hauchccorne.) (') 

La délivrance à l'acheteur d'une fac- 
ture contenant une fausse appellation 
d'origine ne saurait être considérée com- 
me constituant le délit prévu par l'ar- 
ticle S de la loi du 6 mai 1919, qui exige 
l'apposition sur le produit de la fausse 
appellation. 

La Cour, 
Sur le moyen pris de la violation de 

l'article 8 de la loi du 6 mai 1919, des 
(') Voir Gazette du Palais, numéro du 2G juin 1935. 
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articles 58 du Code pénal, 3(55 Code hist. 
crim., 7 de la loi du 20 avril 1810, en 
ce que la Cour de Rouen a déclaré Hau- 
checorne coupable d'avoir apposé sur 
les vins de liqueur par lui vendus, des 
appellations d'origine inexactes, par le 
motif qu'aux vins par lui livrés étaient 
jointes des factures leur donnant faus- 
sement les appellations de «Porto» et de 
«Madère», alors que la loi de 1919 sus- 
visée exige qu'il y ait apposition directe 
et matérielle sur le produit d'une appel- 
lation d'origine et que la délivrance 
d'une facture ne peut être considérée 
comme une apposition matérielle sur le 
produit : 

Vu l'article 8 de la loi du (> mai 1919 
qui punit de peines correctionnelles qui- 
conque aura, soit apposé, soit fait appa- 
raître, par addition, retranchement ou 
par une altération quelconque, sur des 
produits naturels ou fabriqués, mis en 
vente ou destinés à être mis en vente, 
des appellations d'origine qu'il savait 
inexactes; 

Attendu qu'il résulte de ce texte de 
loi que l'usurpation d'une appellation 
d'origine n'est punissable que lorsqu'elle 
a lieu sous forme d'apposition de ce nom 
sur le produit lui-même; que s'il a pu 
être décidé que cette condition essen- 
tielle et constitutive du délit était rem- 
plie quand la fausse appellation d'ori- 
gine a été insérée dans un acquit-à-cau- 
tion, pièce qui accompagne le vin et fait 
corps avec lui, il ne saurait en être de 
même en ce qui concerne les factures 
délivrées par le vendeur; 

Or, attendu que l'arrêt attaqué a pro- 
noncé condamnation contre Hauche- 
corne, pour avoir faussement facturé 
comme « Porto » et « Madère » des vins 
qu'il avait reçus comme vins de liqueur; 
que, pour justifier sa décision, la Cour 
d'appel de Rouen déclare que les pro- 
duits dont il s'agit circulaient en fûts et 
que l'usage entre commerçants en gros 
est de qualifier ces produits, non par 
une mention sur le fût, mais par la dé- 
nomination portée sur la facture qui ac- 
compagne ce fût et qui identifie le vin; 

Mais attendu que l'usage dont il s'agit 
ne saurait prévaloir contre les termes 
formels de la loi, et que, par suite, en 
statuant comme elle l'a fait, par les 
motifs ci-dessus rapportés, la Cour d'ap- 
pel n'a pas donné une base légale à sa 
décision; 

PAR CES MOTIFS, casse et... renvoie ... 
NOTE. — L'article 8 de la loi du 6 mai 1919 

punit «quiconque aura soit apposé, soit fait 
apparaître par addition, retranchement ou par 
une altération quelconque, sur des produits 
naturels ou fabriqués, mis en vente ou destinés 

i à être mis en vente, des appellations d'origine 
qu'il savait exactes ». Le texte exige donc 
qu'il y ait apposition matérielle sur le pro- 
duit d'une appellation d'origine inexacte. 

Il en est ainsi quand les bouteilles conte- 
nant le produit étaient fermées par (les cap- 
sules portant une indication fausse : Cass. 
crim.. 23 juillet 1931 {Gaz. du râlais, 1931.2. 
669; Bull. crim. no 212, p. 401). 

Mais il n'en saurait être de même lorsque 
l'appellation inexacte a été portée sur la seule 
facture, et si la Chambre criminelle a décidé 
(Crim., 18 avril 1929, Bull. crim. n° 124, p. 256) 
que l'indication d'une appellation d'origine 
inexacte sur un acquit-à-eaution devait être 
considérée comme une fausse apposition, c'est 
parce qu'alors l'acquit-à-caution «qui accom- 
pagne le vin dans son transport, identifie le 
produit et fait corps avec lui». Mais il en est 
différemment de la facture, qui n'est généra- 
lement rédigée qu'au moment de la livraison 
et n'a point pour but de dénommer le pro- 
duit, mais seulement de constater son prix 
et le paiement.      

ITALIE 
I 

MARQUE VERBALE. DéNOMINATION DE FAN- 
TAISIE (ASPIRINE) AYANT ACQUIS LE CARAC- 
TèRE D'UNE DéNOMINATION USUELLE DU PRO- 
DUIT. DéCHéANCE DU DROIT EXCLUSIF? NON. 
(Rome, Cour de cassation, 15 mai G juin 1935. — La 
Farmaceutica Ilalo-Svizzera c I. G. Farbenindustrie )(') 

Résumé 
La société I. G. Farbenindustrie, à 

Francfort-sur-le-Main (ci-devant Fried- 
rich Bayer & Cie), a fait enregistrer de- 
puis longtemps en Italie et dans d'au- 
tres pays la marque « Aspirine », cou- 
vrant le produit pharmaceutique bien 
connu. 

La maison «Farmaceutica Italo-Sviz- 
zera», à Milan, a obtenu en Italie l'en- 
registrement de la marque « Aspirina 
nazionale», pour un produit similaire. 

Sur demande de la I. G. Farbenindus- 
trie, le Tribunal de Milan avait con- 
damné la défenderesse pour contrefaçon 
et concurrence déloyale, et ce jugement 
avait été confirmé par la Cour d'appel 
de Milan (2). 

La Farmaceutica Italo-Svizzera recou- 
! rut en  cassation,  en soutenant que la 
| dénomination  de fantaisie  « Aspirine » 
i était tombée   dans  le   domaine public, 
j parce qu'elle était devenue d'un usage 
; commun pour désigner tout médicament 
| du  genre  de  l'aspirine  Bayer  et que, 
d'ailleurs, l'adjonction de l'adjectif «na- 
zionale» écartait tout danger de confu- 
sion entre les produits des deux parties. 

La  Cour  de  cassation  rejeta le  re- 
cours. Elle prononça notamment que le 
fait qu'une appellation de fantaisie en- 
registrée à titre de marque est entrée 

(') Nous devons la communication de ce résumé à 
l'obligeance de M* Gino Dompicri, avocat à la Cour 
de cassation, à Rome, 19, Piazza Adriana. 

(>) Voir Prop, ind., 1935, p. 24. 

dans l'usage commun de la langue pour 
désigner en général tous les produits du 
même genre ne suffit pas, à lui seul, 
pour déposséder le propriétaire de son 
droit exclusif. Il serait contraire à 
l'équité d'en juger autrement, car il est 
évident que la popularité de l'appella- 
tion est due à l'habileté commerciale, 
aux frais de réclame et à la bonne qua- 
lité du produit fabriqué par la maison 
ayant créé et fait enregistrer la marque. 
Certes, il est des cas où la tolérance 
expresse ou tacite du propriétaire peut 
invalider ses droits. Mais ce principe 
n'entre pas en ligne de compte en l'es- 
pèce, attendu que la I. G. Farbenindus- 
trie, ci-devant Bayer, est toujours inter- 
venue contre toute contrefaçon de sa 
marque. 

II 
MARQUES. CESSION SANS L'éTABLISSEMENT. 
FAIT LICITE à CONDITION QUE L'ACHETEUR 
DU PRODUIT NE SOIT PAS INDUIT EN ERREUR. 
(Turin,  Cour d'appel,  17 mai 1935. — Soc. anonyme 

Seguin c. Cortella.) (') 

Résumé 
L'aliénation des marques de fabrique 

sans la cession de l'établissement est 
licite, pourvu que l'emploi après l'alié- 
nation n'ait pas pour effet d'induire en 
erreur les acheteurs du produit qui est 
revêtu de la marque. La possibilité d'une 
tromperie est exclue lorsque les produits 
couverts par la marque sont, après l'alié- 
nation sans l'établissement, du même 
genre que ceux indiqués lors de l'enre- 
gistrement, qu'aucune confusion n'est 
possible sur le marché et que les carac- 
téristiques essentielles des produits sont 
les mêmes, avant et après l'aliénation, 
ce qu'il convient d'établir dans chaque 
cas particulier. 

m 
DESSINS.  NOUVEAUTé. CONTREFAçON. COU- 

LEUR. ÉLéMENT NON ESSENTIEL QUANT AUX 

éTOFFES. EXPLOITATION DANS LE PAYS. CON- 

DITIONS. 

(Milan,  Cour d'appel,  11 juin 1935. — Cugnasca, Bar- 
bieri et Galtrucco c. Bianchinl Férier.)(2) 

Résumé 
La nouveauté d'un dessin subsiste, 

pour les effets de la protection, même 
lorsqu'il ne s'agit que d'une combinai- 
son originale d'éléments qui appartien- 
nent, pour autant qu'ils sont considérés 
isolément, au domaine public (en l'es- 

| pèce, éléments inspirés de la nature). 
(•) Voir Rivisla délia propriété intellelluale ed in- 

duslriale, n- 68-69, de mai-juin 1935, p. 130. 
(») Voir Monitore dei Tribunali, n* 24, du 30 no- 

vembre 1935, p. 907. 
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Constitue une contrefaçon non seule- j 
ment la reproduction servile mais aussi 
l'imitation  reproduisant l'effet  général 
et les caractéristiques saillantes, en sorte 
que les produits puissent être confondus. 

La couleur ne constitue une carac- 
téristique d'un dessin pour étoffe que si 
le dessin ne peut être identifié que grâce 
aux couleurs qui le composent. Dès lors, 
il est suffisant (sauf dans le cas précité) 
que la demande soit accompagnée d'une 
reproduction graphique ou photogra- 
phique du dessin en blanc et noir. 

L'exploitation dans le pays, à laquelle 
la protection est subordonnée, n'est pas 
faite si l'on se borne à importer et à 
vendre le produit en Italie. Il faut que 
celui-ci soit fabriqué dans le Royaume 
d'une manière sérieuse et ininterrompue. 
Le caractère sérieux de la fabrication 
doit toutefois être jugé d'après les be- 
soins du marché. Il ne doit pas être pris 
dans un sens absolu ('). 

SUISSE 
CONCURRENCE DéLOYALE. RAISON SOCIALE 
INSCRITE EN ALLEMAND à BERNE; USAGE 
D'UNE TRADUCTION FRANçAISE DE LADITE 
RAISON; INSCRIPTION, PAR UNE AUTRE SO- 
CIéTé, D'UNE RAISON SEMBLABLE à LADITE 
TRADUCTION FRANçAISE; ACTION EN RADIA- 
TION; ACTION ADMISE EN VERTU DES RèGLES 
SUR LA CONCURRENCE DéLOYALE. (C. C. S. 28, 

C.O. 48, 873, 876.) 
(Genève,  Cour de justice civile, 8 mars 1935. — S. A. 
des    Interrupteurs    et    Commutateurs   automatiques 
c. Aktiengesellschaft für Schaltapparale [S.A. des In- 

terrupteurs automatiques.]) (s) 

Résumé 
I. Une raison sociale inscrite dans 

l'une des trois langues nationales est- 
elle protégée ipso jure dans les deux 
autres ? (question non résolue). 

II. La société qui fait usage, pendant 
un temps prolongé, de la traduction, dans 
l'une des langues nationales, de sa rai- 
son sociale, inscrite seulement dans l'une 
des deux autres langues, acquiert la pro- 
priété de cette appellation; elle peut donc 
s'opposer à ce qu'une autre société adopte 
une raison sociale susceptible d'être con- 
fondue avec cette appellation usuelle. 

III. Pour que l'action en suppression 
de l'emploi d'un nom puisse être consi- 
dérée comme fondée, il n'est pas néces- 
saire que des confusions se soient pro- 
duites, il suffit qu'elles soient possibles. 

(') Le présent arrêté confirme le jugement rendu 
le 20 décembre 1934 par le Tribunal de Come (v. Prop. 
inrf.. 1935, p. 159). 

(5) Voir La Semaine judiciaire, n- 36, du 19 no- 
vembre 1935, p. 509. 

Nouvelles diverses 

ALLEMAGNE 

A   PROPOS   DE   LA   REVISION   DE   LA  LOI  SUR 

LES BREVETS 

M. le Dr Franz Schlegelberger, Secré- 
taire d'État au Ministère de la Justice 
du Reich, vient de publier ('), sous le 
titre de « Bases du nouveau droit sur 
les brevets », une conférence qu'il a te- 
nue en octobre dernier. Nous nous per- 
mettons d'emprunter à cette excellente 
brochure les précisions suivantes au su- 
jet des travaux en cours pour la réforme 
du droit allemand sur les brevets. La loi 
dont l'élaboration est assez près d'être 
achevée ne se bornera pas à rajeunir sa 
devancière. Elle ne donnera pas seule- 
ment une forme moderne aux principes 
concernant l'exploitation industrielle des 
inventions; elle visera la protection des 
forces créatrices de la nation. Dès lors, 
sa tâche essentielle sera d'éveiller et 
d'affermir la volonté et le pouvoir créa- 
teur des individus et d'assurer, dans l'in- 
térêt de la communauté allemande, le 
rendement maximum de cette activité. 
Donc, respect absolu du droit, moral des 
inventeurs, d'une part, et garantie d'une 
exploitation profitable de leurs inven- 
tions, d'autre part. 

La loi en vigueur attribue au déposant 
le droit au brevet. Elle ne parle pas de 
l'inventeur. Il n'en sera plus ainsi à 
l'avenir, car la loi nouvelle accordera ce 
droit à l'inventeur. Si l'invention est col- 
lective, le brevet sera collectif. Si plu- 
sieurs personnes ont fait, indépendam- 
ment, la même invention, la priorité ap- 
partiendra au premier déposant. Certes, 
l'inventeur continuera d'être autorisé à 
monnayer son œuvre et, partant, il sera 
toujours admis que le déposant, soit une 
personne autre que l'inventeur. Seule- 
ment, la loi imposera au déposant de 
déclarer sous serment, au cours de la 
procédure de délivrance du brevet et 
avant la décision relative à la publica- 
tion, s'il est l'inventeur ou son ayant- 
cause. Dans ce dernier cas, il devra in- 
diquer le nom de l'inventeur et le Reichs- 
patentamt sera tenu de mentionner ce 
nom dans toutes les publications rela- 
tives à l'invention à breveter, sur le bre- 
vet lui-même et dans le registre des bre- 
vets, sans que l'inventeur le demande. 
En revanche, celui-ci pourra, si des rai- 
sons personnelles le poussent à ce faire, 
exiger que son nom soit tenu secret. Il 
demeurera libre de revenir sur cette dé- 
cision et il ne pourra pas renoncer vala- 

(•) A Berlin W. 9, chez Franz Wahlen. 

blement à cette liberté, car le droit moral 
ne saurait faire l'objet d'un contrat. 
La loi imposera en outre au déposant — 
si le nom de l'inventeur n'est pas publié 
— l'obligation de provoquer lui-même la 
réparation de l'oubli. Cette obligation 
appartiendra en commun au déposant et 
à la personne indûment désignée, au cas 
où une erreur se serait glissée dans les 
publications officielles quant au nom de 
l'inventeur. 

Le respect du droit moral a conseillé 
aux législateurs de renoncer à la notion 
de l'invention d'entreprise, contenue dans 
un projet antérieur, qui accordait le 
droit au brevet au propriétaire de l'éta- 
blissement. En effet, l'invention se rat- 
tache toujours à une ou plusieurs per- 
sonnes: une société peut l'acquérir, l'ex- 
ploiter, l'encourager, voire même la ren- 
dre possible grâce à l'outillage de l'éta- 
blissement, mais elle ne saurait, inventer 
elle-même. Ceux qui créent, ce sont les 
personnes qui y travaillent. Toutefois, 
si l'inventeur a profité de la collabora- 
tion d'autres employés et des moyens 
que l'entreprise met à sa disposition, la 
maison pourra diminuer sa récompense 
en proportion de cet apport étranger à 
la personne de l'inventeur. 

Dans le même ordre d'idées, la nou- 
velle loi traitera l'employé inventeur de 
la même façon que l'inventeur indépen- 
dant. Ayant ainsi assuré son droit mo- 
ral, elle laissera à la loi sur le contrat 
de travail ou à une loi spéciale le soin 
de régler d'une manière claire et satis- 
faisante les rapports entre le patron et 
le salarié, en ce qui touche au côté ma- 
tériel du problème. 

Une loi qui se propose de défendre 
aussi efficacement le droit, moral se doit 
de sévir contre l'usurpation des inven- 
tions. Aussi, les exigences relatives à la 
nouveauté seront-elles renforcées. Ne 
sera considérée comme nouvelle aucune 
invention décrite dans des imprimés pu- 
blics parus au cours du siècle précédant 
la date du dépôt ou utilisée publique- 
ment dans le pays, de manière à per- 
mettre à un expert de l'utiliser. D'autre 
part, la publication ou l'utilisation an- 
térieure ne détruiront pas la nouveauté 
si elles ont lieu dans tel délai précédant 
le dépôt et s'il est prouvé qu'elles sont 
dues à une indiscrétion (cette disposi- 
tion tend à éviter qu'un tiers, ayant eu 
connaissance de l'invention, s'empresse 
de la publier ou de l'utiliser, afin d'in- 
valider le dépôt que l'inventeur ou son 
ayant cause se proposent d'opérer). En- 
fin, la nouvelle loi conservera la dispo- 
sition en vertu de laquelle le déposant 
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n'a pas droit au brevet si l'essentiel du 
dépôt est emprunté à un tiers, à son 
insu, et si celui-ci forme opposition. Tou- 
tefois, alors qu'actuellement la priorité 
en faveur de la partie lésée ne commence 
à courir que de la veille de la publication 
de la demande de l'usurpateur, le point 
de départ du délai sera fixé à la date du 
dépôt illicite, évitant ainsi qu'un droit 

dinaires. Il sera apporté le plus grand | Ivtiques de la jurisprudence française, 
soin à simplifier la procédure et à assu- 
rer la justice. 

Bibliographie 

OUVRAGES NOUVEAUX 

de possession personnelle puisse prendre ; L'OBLIGATION   D'EXPLOITER  ET  LA LICENCE 

naissance entre ce dépôt et la publica- 
tion de la demande. 

C'est à l'inventeur (et non pas à la 
partie lésée) qu'il appartiendra à l'ave- 
nir d'exiger que la demande déposée par 
un tiers de mauvaise foi ou le brevet 
obtenu par celui-ci lui soient transférés. 
En outre, l'inventeur pourra intervenir 
aussi contre le tiers de bonne foi, dans 
l'année qui suit la publication relative 
à la délivrance du brevet (le délai ré- 
pond à la nécessité de mettre le tiers de 
bonne foi à l'abri des surprises tardives). 

La nouvelle loi tiendra compte du 
désir, exprimé par la Conférence de 
Londres, que les communications et pu- 
blications faites par l'inventeur lui-même 
avant le dépôt de la demande ne soient 
pas considérées comme des faits destruc- 
teurs de la nouveauté de l'invention. 

Citons, dans le domaine des mesures 
d'ordre social, quelques innovations im- 
portantes, tendant à éviter qu'un inven- 
teur ne soit empêché, par des difficultés 
financières, d'apporter à la collectivité 
le produit de son activité créatrice ou de 
défendre efficacement ses droits. De plus 
grandes facilités seront offertes aux in- 
digents quant aux taxes de dépôt et aux 
annuités de brevet, ainsi que pour les 
frais que comportent la procédure en 
annulation et d'autres actions judiciaires 
et en matière de réparation des dom- 
mages: il leur sera même remboursé les 
frais (dessins, modèles, expertises, etc.) 
et accordé une réduction des annuités, 
s'ils mettent leurs brevets sous le régime 
de la licence. 

La nouvelle loi se placera au point 
de vue de la préséance des intérêts de 
la collectivité. Elle contiendra donc, 
dans ce domaine, des limitations aux 
droits de l'inventeur (licence obligatoire, 
droit de possession personnelle en faveur 
de l'État, expropriation dans l'intérêt de 
la défense nationale, etc.), affirmant avec 
plus de vigueur la subordination de l'in- 
dividu à la collectivité. 

Les affaires de brevets continueront 
d'être attribuées en partie au Reichs- 
patentamt et en partie aux tribunaux or- 

OBLIGATOIRE EN MATIÈRE DE BREVETS 
D'INVENTION, par M. le Dr Casimir Aker- 
man. 116 pages 2iX16 cm. A Taris, à 
la librairie du Recueil Sirey, 22, rue 
Soufflot, 1930. 

Ce fort volume contient la thèse sou- 
tenue par M. Akerman devant la Faculté 
de droit de Paris et retenue par celle-ci, 
ainsi que par l'Institut de droit comparé 
de l'Université de Paris, sous l'égide du- 
quel elle est publiée à titre de n° V de 
la collection officielle de monographies 
de droit public. 

Dans la première partie, consacrée au 
droit international, l'auteur fait d'abord 
un bref exposé des principes généraux 
concernant l'application de la Conven- 
tion d'Union. Il trace ensuite l'historique 
de l'article 5 (consacré à l'obligation 
d'exploiter), partant du Congrès de 
Vienne de 1873 et aboutissant, à travers 
les modifications successives, à la re- 
vision de Londres (1934). Enfin, il se 
livre à une analyse critique et il déter- 
mine le sens et la portée exacte de l'ar- 
ticle 5 dans ses formes successives, non 
seulement à l'aide des documents pré- 
paratoires et des actes officiels, mais 
aussi à la lumière de la jurisprudence. 

Après avoir tiré la conclusion de cette 
partie consacrée à l'étude de la Conven- 
tion, il résume, par des tableaux synop- 
tiques, — dans la seconde partie, con- 
sacrée au droit comparé —• les disposi- 
tions de tous les pays du monde (unio- 
nistes et non-unionistes) en matière 
d'obligation d'exploiter et de licence 
obligatoire. Suit une étude approfondie 
et détaillée, basée sur toute la juris- 
prudence publiée en cette matière, des 
systèmes français, britannique et alle- 
mand en vigueur à l'heure actuelle, ainsi 
qu'une analyse critique du projet de loi 
français, 

Enfin, dans la troisième partie, M. Aker- 
man dégage quelques aspects généraux 
et fait un exposé théorique de l'obliga- 
tion d'exploiter et de la licence obli- 
gatoire. 

Dans la conclusion générale, nous trou- 
vons un résumé des enseignements à 
tirer des trois parties précédentes. Le 
volume se termine par des tables ana- 

britannique et allemande (avec renvoi 
aux recueils où les décisions sont re- 
produites) qui rendront de grands ser- 
vices aux praticiens. Une table analy- 
tique des matières, très détaillée, rend 
la consultation aisée et rapide. 

Nous ne saurions mieux exprimer tout 
le bien que nous pensons de l'œuvre de 
ce jeune savant, qu'en rappelant que 
M. Jean Escarra, professeur à la Faculté 
de droit de Paris, n'hésite pas à la qua- 
lifier, dans sa préface très élogieuse, de 
« livre de premier ordre » et d'« une des 
meilleures illustrations des services que 
l'on peut s'attendre de la science du 
droit comparé ». 

PROTECTION OF PATENTS AND TRADE-MARKS 

IN GREECE, par M. Basil Artemiades, LL. D. 
16 pages 21X14 cm. A Athènes, 17, Po- 
pular Bank Buildings, 1935. 

L'auteur donne en une forme succincte 
un clair résumé des dispositions en vi- 
gueur en Grèce pour la protection des 
inventions et des marques. Il offre ainsi 
aux intéressés un excellent moyen d'ob- 
tenir des renseignements complets et 
utiles. 

DIE NICHTIGKEIT DES PATENTS NACH SCHWEI- 

ZERISCHEM RECHT, par M. Rudolf Gass. 
127 pages 25X17 cm. A Berne, chez 
Paul Haupt, 1935. Prix: & fr. suisses. 

Celui qui rédige une étude sur la nul- 
lité des brevets doit en quelque sorte 
faire un exposé de tout le droit sur les 
brevets. Dès lors, s'il ne veut pas être 
entraîné trop loin, il doit se borner à 
effleurer maints problèmes, au lieu de 
les traiter à fond. Aussi, M. Gass n'a-t-il 
pas pu, quelles que fussent ses bonnes 
intentions, être aussi complet qu'il l'au- 
rait voulu. La sienne est l'œuvre appli- 
quée d'un débutant, qui s'est attelé avec 
ardeur à une tâche trop ardue, mais la 
littérature suisse est si peu abondante en 
la matière, que des essais de ce genre 
sont les bienvenus. Nous aimerions, en 
ce qui concerne la terminologie, qu'il ne 
fût pas quelque peu abusé de formules 
telles que «nous savons », « nous avons 
vu », « nous devons examiner », et qu'il 
fût évité de recourir à certaines expres- 
sions inexactes. Ainsi, il est dit que 
l'État concède, en délivrant le brevet, 
un droit basé sur la supposition (!) que 
les conditions nécessaires à son existence 
sont remplies. 

IMPRIMERIE COOPéRATIVE (Expédition de la Propriété industrielle), à Berne. 
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